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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 RÉFÉRENCES

.1 Code national du bâtiment du Canada (CNB) édition 2015, incluant toutes les
modifications jusqu’à la date de clôture des soumissions.

1.02 DESCRIPTION DES TRAVAUX

.1 Le projet comprend les travaux suivants. L’énumération ci-dessous n’est pas
nécessairement complète et n’enlève en rien l’obligation de l’entrepreneur d’achever
l’intégralité du projet selon la règle de l’art, les intentions et principes généraux, tel que
décrit plus loin dans ce devis et aux dessins.

.1 Fournir et installer :

.1 Des câbles souterrains;

.2 Des bases de béton;

.3 Des lampadaires;

.4 Des luminaires.

.2 Effectuer des tranchées et du remblayage.

.3 Ajuster des luminaires.

.4 Réparer et réinstaller des bases de béton.

.5 Remplacer des boitiers de contrôle.

1.03 CONTRÔLE DE SÉCURITÉ

.1 Tous les travailleurs seront obligés de se soumettre à une vérification de sécurité afin d’être
accrédités d’un niveau de sécurité tel que requis par le Service correctionnel du Canada et
Services publics et Approvisionnement Canada.

.2 La section 01 35 13 décrit les procédures détaillées de l’enquête sécuritaire.

.3 Au début des travaux, une assemblée spéciale de chantier sera tenue en présence des
représentants de l’établissement pour définir les consignes de sécurité et du travail de
chantier en milieu carcéral.

1.04 CODES

.1 Exécuter les travaux conformément au Code national du bâtiment du Canada (CNB) et à
tout autre code provincial ou local qui s’appliquent. En cas de divergence ou de
contradiction, les exigences les plus strictes prévaudront.
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.2 Exécuter les travaux de manière à satisfaire toutes les exigences :

.1 Des documents contractuels;

.2 Des normes et codes spécifiés ainsi que des autres documents cités en référence.

1.05 DOCUMENTS REQUIS

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants :

.1 Dessins contractuels;

.2 Devis;

.3 Addenda;

.4 Dessins d’atelier révisés;

.5 Ordres de modification;

.6 Autres avenants aux contrats;

.7 Rapports des essais effectués sur place;

.8 Calendrier approuvé des travaux;

.9 Instructions de pose et de mise en œuvre fournies par les fabricants;

.10 Permis d’occupation des espaces publics.

1.06 CALENDRIER DES TRAVAUX

.1 Entreprendre la planification des travaux immédiatement après avoir reçu l’avis
d’acceptation de votre offre. Les travaux faisant l’objet du présent document, incluant les
corrections aux défauts de construction, doivent être complétés à l’intérieur de l’échéancier
spécifié à ce document. En cas de non-respect de l’échéancier, des mesures seront prises
conformément aux clauses et conditions uniformisées d‘achat de Services publics et
Approvisionnement Canada (SPAC).

.2 Dans les cinq jours ouvrables suivant l’attribution du marché, soumettre le calendrier des
travaux indiquant de façon ordonnancée les diverses étapes du projet et la date
d’achèvement des travaux, lesquels devront être terminés dans les 25 semaines à la suite
de l’octroi du contrat.

.3 Dans les cinq jours ouvrables suivant l’attribution du marché, soumettre l’ensemble des
formulaires d’enquête de sécurité pour approbation.
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.4 La séquence des travaux se définit comme suit :

.1 Rencontre de démarrage et soumission du calendrier, des dessins d’ateliers, des
fiches techniques, des échantillons et des formules d‘enquête de sécurité pour
approbation;

.2 Approbation des documents soumis;

.3 Début des travaux;

.4 Ordonnance des travaux :

.1 Ex : Les travaux extérieurs seront exécutés avant l’exécution des travaux
intérieurs;

.2 Commercer le remplacement par la fin de chaque circuit en direction de la
source.

.5 Soumettre les manuels d’exploitation et d’entretien pour approbation;

.6 Acceptation provisoire;

.7 Correction des déficiences;

.8 Acceptation finale.

.5 Dans les cinq jours ouvrables suivant l’attribution du marché, l’entrepreneur devra fournir,
sous une forme jugée acceptable par le chargé de projet, un calendrier des travaux
indiquant :

.1 Les dates de soumission des dessins d’atelier, des fiches techniques, des listes de
matériaux et des échantillons;

.2 Les dates de livraison des pièces d’équipement et des matériaux suivants :

.1 Bases de béton;

.2 Structure;

.3 Luminaires.

.3 Les dates du début et de la fin des travaux décrit dans chaque section du devis;

.4 La date définitive d’achèvement des travaux par rapport au délai d’achèvement
stipulé aux documents contractuels.

.6 Des révisions provisoires de l’état d’avancement des travaux, d’après le calendrier
d’exécution soumis, seront effectuées au gré du responsable désigné du SCC. Le calendrier
sera mis à jour par l’entrepreneur avec la collaboration et l’approbation du responsable
désigné du SCC.

.7 Les travaux suivants se feront en dehors des heures normales de travail : Ajustement final
des luminaires. Coordonner ces travaux avec le responsable désigné du SCC.
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.8 Prendre note que le bâtiment sera maintenu en opération durant toute la période des
travaux. En effet, des résidents sont permanents 24 h/24 h.

1.07 ACCEPTATION DES ÉQUIVALENTS

.1 La firme qui suggère des substituts ou équivalents en regard aux produits mentionnés dans
le devis, les plans ou autres clauses contractuelles, doit inclure à sa proposition les fiches
techniques pour approbation par le comité d’évaluation. Ces produits doivent être de
qualité égale ou supérieure afin que la proposition soit retenue sinon, elle sera refusée. La
proposition financière doit refléter ces substituts.

.2 Il appartient à l’entrepreneur de fournir la preuve d’équivalence. La demande
d’équivalence devra être présentée de façon claire et comprendre tous les détails qui
permettront d’en faire l’analyse.

.3 Les principaux critères d’acceptation des équivalents sont : construction, rendement,
capacité, dimensions, agencement des raccords, disponibilité des pièces de rechange,
facilité d’entretien, délais de livraison, existence d’appareils semblables en service depuis
quelque temps.

.4 Si l’emploi d’un appareil accepté comme équivalent cause des changements aux
installations montrées sur les plans ou devis, ces changements seront la responsabilité de
l’entrepreneur général qui devra, de plus, prendre à sa charge les modifications pouvant
être requises dans les travaux des entrepreneurs spécialisés à cause de ces changements.

1.08 VENTILATION DES COÛTS

.1 Avec sa soumission, l’entrepreneur devra présenter une ventilation détaillée des coûts
relatifs à ce marché, indiquant également le prix global du marché sur le bordereau des
soumissions fournit en annexe. Une fois approuvée, la ventilation des coûts servira de base
de référence aux fins de calcul des acomptes.

1.09 PAIEMENTS

.1 Le paiement se fera sur une base mensuelle, au prorata de l’avancement des travaux.
Avant d’envoyer une facture, l’entrepreneur devra transmettre pour approbation une
demande de paiement ventilée, selon le bordereau de soumission, avec le pourcentage
d’avancement pour chaque item ainsi qu’une déclaration statutaire. Une retenue de 10 %
devra être appliquée sur le montant total de la demande de paiement avant taxe. La retenue
sera payable à l’acceptation finale des travaux.

1.10 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT

.1 Aviser le chargé de projet et/ou l’expert conseil suffisamment à l’avance avant le début des
travaux pour lui permettre d’effectuer le mesurage nécessaire aux fins de paiement.
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1.11 UTILISATION DES LIEUX PAR L’ENTREPRENEUR

.1 Pendant la construction, l’établissement doit être maintenu en activité complète; à cet effet,
le responsable désigné du SCC ou le responsable de la sécurité de l’établissement pourra
demander à l’entrepreneur de cesser sur-le-champ ou temporairement l’exécution d’un
ouvrage, de manière à ne pas compromettre les activités de l’établissement.

.2 Accès limité à l’enceinte de chantier. Les travaux et ouvrages identifiés à être exécutés en
dehors de l’enceinte du chantier doivent être exécutés par une équipe accompagnée d’une
escorte fournie par le SCC, voir section 01 35 13.

.3 L’entrepreneur devra fournir dans les cinq jours ouvrables suivant l’attribution du marché
un plan d’implantation du chantier qui sera situé à l’extérieur du bâtiment.

.4 L’obtention des permis d’occupation des espaces publics est de la responsabilité de
l’entrepreneur.

.5 Exécuter les travaux en dérangeant le moins possible les occupants et en assurant, dans la
mesure du possible, une utilisation normale des locaux. S’entendre avec le responsable
désigné du SCC pour faciliter l’exécution des travaux. Les travaux intérieurs ne seront
autorisés qu’à un seul endroit à la fois ou selon une séquence préalablement planifiée et
autorisée par le responsable désigné du SCC.

.6 Maintenir les services existants dans le bâtiment.

1.12 AMBIANCE BRUYANTE ET TÉLÉPHONE CELLULAIRE

.1 Aucun appareil radio ou « tonitruant » n’est permis à l’intérieur du bâtiment.

.2 L’usage ou le port d’un téléphone cellulaire est interdit à l’intérieur des limites de
l’établissement, à moins d’une dérogation permise au préalable par le directeur.

1.13 RÉUNIONS DE CHANTIER

.1 Tenir des réunions de chantier aux heures et aux endroits approuvés par le responsable
désigné du SCC.

.2 Le chargé de projet organisera des réunions de chantier, en fixera la date et l’heure et se
chargera de préparer et de distribuer les comptes rendus.

1.14 EMPLACEMENT DES APPAREILS ET DES ÉQUIPEMENTS DIVERS

.1 L’emplacement des appareils et équipements divers indiqué dans les dessins ou le devis
doit être considéré comme approximatif.

.2 Installer les appareils et équipements de manière à limiter les encombrements et à conserver
le plus de surface utile possible, et ce, conformément aux recommandations du fabricant
quant à la sécurité, à l’accès et à l’entretien.
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1.15 OUVRAGES DISSIMULES

.1 Sauf indication contraire, dissimuler les tuyaux, les conduits et la filerie dans les planchers,
les murs et les plafonds des aires finies.

1.16 PERCEMENT ET SCELLEMENT

.1 Obtenir l’approbation du chargé de projet avant de couper ou de percer un élément porteur
ou d’y insérer un manchon.

.2 Exécuter les travaux de percement et de scellement nécessaires pour que les ouvrages qui
doivent être raccordés ou liés à d’autres le soient avec précision et sans jeu.

.3 Faire les percements de manière que les rives soient propres, droites et lisses.

.4 Lorsque l’adjonction d’un nouvel ouvrage entraîne des modifications à un ouvrage
existant, exécuter les travaux de percement, de scellement et autres réparations nécessaires
pour remettre l’ouvrage existant dans son état antérieur.

1.17 RÉSEAUX EXISTANTS

.1 Les services fournis par les canalisations d’utilités enfouies doivent être maintenues
opérationnels en tout temps. Obtenir l’approbation du représentant désigné du SCC avant
toute coupure d’alimentation.

.2 S’il arrivait que des installations non repérées soient découvertes au cours des travaux, en
aviser immédiatement le chargé de projet et lui faire parvenir un rapport écrit sur les
constatations.

1.18 MODIFICATIONS, RAJOUTS OU REFECTIONS DES BÂTIMENTS EXISTANTS

.1 Exécuter les travaux en dérangeant le moins possible les occupants et le public et en
assurant, dans la mesure du possible, une utilisation normale des locaux. S’entendre avec
le responsable désigné du SCC pour faciliter l’exécution des travaux.

.2 En aucun moment, les mesures de sécurité doivent être réduites en raison des travaux
faisant l’objet du marché, prendre les moyens nécessaires pour assurer toute la sécurité
requise.

.3 Lorsqu’il y a dans le bâtiment des ascenseurs, des monte-charges, des convoyeurs ou des
escaliers mécaniques, n’utiliser, pour déplacer du personnel et du matériel à l’intérieur d’un
bâtiment, que ceux qui ont été réservés à l’usage de l’entrepreneur. Avant d’utiliser les
ascenseurs, protéger les parois des cabines conformément aux instructions de l’ingénieur.
Assumer la responsabilité relative aux dommages, à l’utilisation en toute sécurité de
l’équipement et à la surcharge du matériel existant.

.4 Lorsque des travaux ont lieu dans un endroit occupé, fournir et installer toute protection
nécessaire au mobilier, aux équipements et, aux finis, poser des écrans pare-poussière, des
cloisons et des écriteaux de mise en garde temporaires et nettoyer à la fin de chaque journée
d’ouvrage.
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1.19 DESSINS SUPPLÉMENTAIRES

.1 Le chargé de projet peut fournir à l’entrepreneur des dessins supplémentaires aux fins de
clarification. Ces dessins supplémentaires auront la même signification et la même portée
que s’ils faisaient partie des documents contractuels.

1.20 VESTIGES ET ANTIQUITÉS

.1 Protéger les vestiges, antiquités et autres éléments présentant un intérêt historique ou
scientifique, telles les pierres angulaires et leur contenu, les plaques commémoratives et
autres objets portant des inscriptions trouvés lors des travaux.

.2 Aviser immédiatement le responsable désigné du SCC et attendre ses directives écrites
avant de poursuivre les travaux à cet endroit.

.3 Les vestiges, antiquités et autres objets présentant un intérêt historique ou scientifique
deviennent la propriété de la Couronne.

1.21 RESTRICTIONS RELATIVES À L’USAGE DU TABAC

.1 Se conformer aux restrictions qui s’appliquent à l’usage du tabac sur la propriété de la
Couronne. Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

1.22 MANUEL D’EXPLOITATION

.1 L’entrepreneur devra fournir, pour approbation, une copie d’un manuel d’exploitation
comprenant les items suivants :
- Une table des matières;
- La liste des fournisseurs et leurs coordonnées;
- Les lettres de garantie;
- Les dessins d’atelier approuvés;
- Les manuels d’entretien et d’opération;
- Les dessins « tel que construit ».

1.23 INTERVENANTS DU PROPRIÉTAIRE

.1 Le Service correctionnel du Canada, également appelé « le Ministère » pour les fins du
présent document.

.2 L’Ingénieur, également appelé « le Représentant du Ministère » pour les fins du présent
document.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 01 00 50
Établissement Port-Cartier INSTRUCTIONS GÉNÉRALES
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 8

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 01 52 00 – Installation de chantier.

.2 Section 01 56 00 – Ouvrages d’accès et de protection temporaire.

1.02 UTILISATION DES LIEUX ET DES INSTALLATIONS

.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. A cet
égard, prendre les dispositions nécessaires avec le Représentant du Ministère pour faciliter
l'exécution des travaux prescrits.

.2 Maintenir en fonction les services publics existants et assurer l'accès au chantier au
personnel et aux véhicules.

.3 Lorsque la sécurité a été réduite en raison des travaux, prévoir d'autres moyens temporaires
pour assurer la sécurité des biens et des personnes sur les lieux.

1.03 CONTRAINTES DE CONSTRUCTION

.1 La réalisation du projet doit tenir compte de plusieurs contraintes qui affecteront sa
réalisation.

Ainsi, la réalisation des travaux doit être établie en tenant compte :

.1 de la disponibilité des accès selon les conditions météorologiques;

.2 de la disponibilité de sites pour les installations de chantier;

.3 des contraintes environnementales;

.4 des contraintes de sécurité.

1.04 EXIGENCES PARTICULIERES

.1 Les travaux bruyants doivent être exécutés du lundi au vendredi, entre 7 h et 18 h.

.2 Soumettre l'horaire des travaux conformément à la section 01 32 16.07 - Ordonnancement
des travaux - Diagrammes à barres (GANTT).

.3 S'assurer que les membres du personnel de l'Entrepreneur qui travaillent sur le chantier
connaissent les règlements et les respectent, notamment les règlements sur la sécurité
incendie, la circulation routière et la sécurité au travail.

.4 Demeurer dans les limites des travaux et des voies d'accès.

.5 L'accès au chantier des véhicules de l'Entrepreneur est limité à l’accès ainsi que la zone
indiquée aux plans.
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.6 Effectuer un relevé topographique et photographique des infrastructures préalablement aux
travaux.

.7 Si l’Entrepreneur cause des dommages aux routes et aux installations avoisinantes,
l’Entrepreneur a l’entière responsabilité de les réparer ou de les remplacer à ses frais et à
l’entière satisfaction du Représentant du Ministère.

1.05 NETTOYAGE ET TENU DES LIEUX ET PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

.1 L’Entrepreneur doit, en tout temps, tenir les lieux libres de toutes accumulations de
matériaux, de rebuts, de déchets et de débris, et il devra faire un nettoyage complet et final,
à la satisfaction du Représentant du Ministère, pendant et à la fin de ses travaux.

.2 L’Entrepreneur est responsable d’acheminer ses rebuts, déchets et débris aux endroits
appropriés.

1.06 CONDITIONS HIVERNALES

.1 Le déneigement de la zone de construction est à la charge de l’Entrepreneur.
L’Entrepreneur est également responsable du déneigement de tous ses accès en dehors des
routes existantes.

1.07 TRAVAUX DE FIN DE SEMAINE

.1 Si l’Entrepreneur prévoit des travaux durant les dimanches, les congés fériés ou les nuits,
il donne un avis écrit au Représentant du Ministère au moins cinq (5) jours ouvrables avant
les travaux. Le Représentant Ministère se garde le droit d’approuver ou non la demande ou
d’imposer certaines conditions.

1.08 SÉCURITÉ

.1 Prévoir des moyens temporaires pour maintenir la sécurité si celle-ci a été réduite en raison
des travaux faisant l'objet du présent contrat.

.2 Autorisations de sécurité :

.1 Tous les membres du personnel affectés aux présents travaux peuvent être soumis
à des contrôles de sécurité.

.2 Obtenir les autorisations requises, selon les exigences, pour toutes les personnes
qui doivent se présenter sur les lieux des travaux.

1.09 CONTRAINTES ENVIRONNEMENTALES

.1 Les contraintes environnementales sont présentées à la section 01 35 43 - Protection de
l’environnement.
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1.10 ARPENTAGE

.1 Il est de la responsabilité de l’Entrepreneur d’implanter les différents ouvrages selon les
plans du Ministère. Il doit faire un relevé de l’existant aux pourtours des ouvrages pour
valider le raccordement à l’existant. De plus, il doit aviser le Représentant du Ministère de
tout imprévu ou anomalie détectée. Il doit aussi prévoir le temps requis pour une éventuelle
vérification par le Représentant du Ministère.

1.11 TRANSPORTS DE MATÉRIAUX

.1 Le transport des matériaux sur les routes publiques jusqu’au site des travaux pourra se faire
du lundi au samedi inclusivement à moins d’avis contraire des autorités compétentes. Le
transport sera interdit les dimanches et fêtes légales.

.2 Le transport des matériaux, à travers la Municipalité, pourra débuter à 7h00 et se terminer
à 17h00. Le transport à l’extérieur de ces heures ne sera pas permis. L’Entrepreneur devra
obtenir une autorisation écrite de la Municipalité pour faire le transport à l’extérieur de ces
heures.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

Cette section concerne les inspections et essais qui seront réalisés par le Représentant du
Ministère. Elle complète la section 01 45 00 – Contrôle de la qualité et les exigences
particulières décrites dans les sections 02 à 35 pour l’Entrepreneur.

1.02 DÉSIGNATION ET PAIEMENT

Le Représentant du Ministère désignera un laboratoire pour effectuer les essais de contrôle
au-delà de ceux requis par l’Entrepreneur pour rencontrer les exigences de la section
01 45 00 - Contrôle de la qualité. Les frais des services du laboratoire sont assumés par le
Représentant du Ministère, sauf pour ce qui suit.

Les inspections et les essais exigés par des lois, des ordonnances, des règles, des
règlements ou des consignes d'ordre public.

Les inspections et les essais effectués exclusivement pour la convenance de
l'Entrepreneur.

Les essais, la mise au point et l'équilibrage des systèmes de manutention ainsi que
des réseaux et des installations électriques et mécaniques.

Les essais en usine et les certificats de conformité.

Les essais qui doivent être effectués par l'Entrepreneur sous la supervision du
Représentant du Ministère.

Lorsque les inspections ou les essais réalisés par le laboratoire d'essai désigné révèlent la
non-conformité des ouvrages aux exigences du contrat, l'Entrepreneur doit payer le coût
des essais ou des inspections supplémentaires que le Représentant du Ministère peut
demander afin de vérifier si les corrections apportées sont acceptables.

1.03 RESPONSABILITÉS DE L'ENTREPRENEUR

Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour réaliser ce qui suit :

Permettre l'accès aux ouvrages à inspecter et à mettre à l'essai.

Faciliter les inspections et les essais.

Remettre en état les ouvrages dérangés lors des inspections et des essais.

Permettre au personnel du laboratoire d'entreposer son matériel et de traiter les
échantillons.

Informer le Représentant du Ministère au moins 72 heures à l'avance de la tenue des
opérations pour qu'il puisse prendre rendez-vous avec le personnel du laboratoire et établir
le calendrier des essais.

Lorsque des matériaux doivent être mis à l'essai, expédier au laboratoire d'essai la quantité
demandée d'échantillons représentatifs.
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Payer le coût des travaux exécutés pour mettre à découvert et remettre en état les ouvrages
qui étaient couverts avant que les inspections ou les essais requis soient effectués et
approuvés par le Représentant du Ministère.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

Sans objet.

FIN DE SECTION
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GÉNÉRALITÉS

1.01 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

Prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux, à la
demande du Représentant du Ministère qui assure la gestion de celles-ci.

Prévoir un local ou autre espace pour la tenue des réunions et prendre les arrangements
nécessaires.

Les Représentants du Ministère, de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs
qui assistent aux réunions de projet sont habilités et autorisés à intervenir au nom des
parties qu'ils représentent.

1.02 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX

Dans les 15 jours suivant l'attribution du contrat, une réunion des parties au contrat est
tenue afin de discuter des procédures administratives et de définir les responsabilités de
chacune.

Doivent être présents à cette réunion le Ministère, le Représentant du Ministère, les
représentants de l’Entrepreneur et des sous-traitants principaux qui sont habilités et
autorisés à intervenir au nom des parties qu’ils représentent.

Le moment et l'emplacement de la réunion ainsi que l’avis aux parties concernées seront
transmis au moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci.

Points principaux figurant à l'ordre du jour :

Désignation des représentants officiels des participants aux travaux.

Calendrier des travaux, selon la section 01 32 16.07 – Ordonnancement des
travaux - Diagrammes à barres (GANTT).

Calendrier de soumission des dessins d'atelier, des échantillons de produits et des
échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 – Documents et échantillons à
soumettre.

Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation de chantier,
les bureaux, les remises et installations d'entreposage, les services d'utilités et les
clôtures, selon la section 01 52 00 – Installations de chantier.

Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 – Ouvrages d'accès et de
protection temporaires.

Modifications proposées, ordres de modification, procédures, approbations
requises, pourcentages de marge permis, prolongations de délais, heures
supplémentaires et autres modalités administratives.

Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 – Documents et
échantillons à soumettre.

Procédures de remise et de réception des travaux, et garanties, selon la section
01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l'achèvement de travaux.

Demandes d'acomptes mensuels, procédures administratives, photos, retenues.
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Désignation des organismes et des firmes d'inspection et d'essai.

Assurances, relevés des polices.

Modalités de surveillance des travaux.

Restrictions environnementales.

Continuité des opérations.

Exigences légales et environnementales.

1.03 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX

Les réunions se tiendront toutes les deux (2) semaines durant le déroulement des travaux
ou plus en cas de besoin tel que désigné par le Représentant du Ministère.

Doivent être présents à ces réunions les principaux sous-traitants participant aux travaux,
lorsque pertinent, le Représentant du Ministère ainsi que les représentants de
l’Entrepreneur incluant, sans s’y limiter, le chargé de projet et le Surintendant du
chantier.

Points devant figurer à l'ordre du jour :

Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente.

Examen de l'avancement des travaux depuis la réunion précédente.

Observations sur place; problèmes et conflits.

Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux.

Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier.

Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour permettre le
respect du calendrier établi.

Révision du calendrier des travaux.

Examen du calendrier d'avancement, aux cours des étapes successives des
travaux.

Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons requis;
accélération du processus au besoin.

Maintien des normes de qualité.

Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions sur le
calendrier des travaux et sur la date d'achèvement de ceux-ci.

Divers.

PRODUITS

2.01 SANS OBJET

Sans objet.
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EXÉCUTION

3.01 RÔLE DES INTERVENANTS

Le Représentant du Ministère convoquera la réunion.

Le Représentant du Ministère préparera l’ordre du jour.

Le Représentant du Ministère présidera la réunion.

Le Représentant du Ministère rédigera le compte rendu et le distribuera dans les 5 jours
suivant la réunion.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre.

.2 Section 01 14 00 – Restrictions visant les travaux.

.3 Section 01 35 43 – Protection de l’environnement.

1.02 DÉFINITIONS

.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement
une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités
peuvent être subdivisées en tâches.

.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données
relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les
activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauche du
graphe tandis que les dates sont présentées en haut, de gauche à droite; la durée de
chaque activité est indiquée par des segments horizontaux placés entre les dates. En
général, le diagramme à barres est généré à partir d'un système informatisé de gestion de
projet offert dans le commerce.

.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une
activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet.

.4 Semaine de travail : Semaine de 5 jours, du lundi au vendredi, définissant les jours
ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT).

.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes
chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est
habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail.

.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et les
jalons-clés.

.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à
l'achèvement d'un produit (livrable) important.

.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons.
Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des
jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur le calendrier
d'exécution pour la réalisation et le contrôle des activités; c'est lui qui définit les décisions
qui seront prises pendant toute la durée du projet.

.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le
Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard
d'étapes ou de jalons déterminés.
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1.03 EXIGENCES

.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils
respectent la durée prescrite du contrat.

.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans
le délai convenu.

.3 L’Entrepreneur doit débuter les travaux immédiatement après avoir fourni l’attestation
d’assurance à la satisfaction de l’autorité contractuelle.

.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des
travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif
d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditions essentielles
du contrat.

1.04 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 –
Documents et échantillons à soumettre.

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard 10 jours ouvrables après
l'attribution du contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de
plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et le suivi des travaux, et pour la
production de rapports d'avancement.

.3 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard 5 jours
ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble.

1.05 JALONS DU PROJET

.1 Les jalons du projet sont les objectifs intermédiaires énoncés dans le calendrier
d'exécution.

1.06 PLAN D'ENSEMBLE

.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation
et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de
GANTT).

.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au
plus tard dans les 5 jours ouvrables qui suivront.

.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard
5 jours ouvrables après l'avoir reçu.

.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour
les mises à jour.
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1.07 CALENDRIER D'EXÉCUTION

.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.

.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux
activités ci-après :

Attribution du contrat.

Identification des matériaux dont la livraison est critique à l’échéancier incluant :

.1 Date d’émission et d’approbation des dessins.

.2 Date de la commande.

.3 Dates de livraisons.

Dessins d'atelier, échantillons.

Permis.

Mobilisation.

Éclairage.

Mise en service.

1.08 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX

.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par semaine, de manière qu'il reflète
les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours
d'exécution.

.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des
travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les
prévisions courantes, les retards prévus, les répercussions de ces éléments et les mesures
d'atténuation possibles.

1.09 RÉUNIONS DE PROJET

.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier;
identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards.
Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou la date de fin dépassent
les dates respectives approuvées figurant au calendrier de référence.

.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les
rattraper.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.
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3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 SECTIONS CONNEXES

.1 Section 01 45 00 – Contrôle de la qualité.

1.02 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution
des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du
Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne saurait constituer une raison
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune
demande en ce sens ne sera acceptée.

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et
d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement
terminé.

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les
échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI).

.4 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du
Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences
des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne
seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier
seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés.

.5 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents
contractuels, et en exposer les motifs.

.6 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents
touchés par les travaux.

.7 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des
pièces complètes et exactes.

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des
pièces conformes aux exigences des documents contractuels.

.9 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis.
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.10 Les documents soumis doivent être accompagnés d’une lettre d’envoi contenant les
renseignements suivants :

la date;

la désignation et le numéro du projet;

le nom et l’adresse de l’Entrepreneur;

la désignation de chaque document ainsi que le nombre soumis;

toute autre donnée pertinente.

.11 Soumettre les fiches signalétiques requises, conformes au Système d’information sur les
matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT).

1.03 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES

.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux,
graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé.

.2 Qualité : les dessins d’atelier seront fournis par courriel sous forme d’un original en
format électronique PDF. Aucun dessin d’atelier ne sera accepté sous forme de télécopie
pour des questions de clarté.

.3 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou
détenant une licence lui permettant d'exercer au Québec.

.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des
éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur
les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes
de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des
renvois au devis et aux dessins d'avant-projet.

.5 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont
pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le
Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.

.6 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi contenant les
renseignements suivants :

la date de préparation et les dates de révision;

la désignation et le numéro du projet;

le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;

la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le
nombre soumis;

toute autre donnée pertinente;
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L’Entrepreneur sera responsable de la reproduction des « fiches de présentation
des dessins d’atelier » et des dessins d’atelier en quantité suffisante pour tous les
sous-traitants et leurs fournisseurs ainsi qu’une copie additionnelle pour le
Représentant du Ministère et des copies additionnelles pour les cahiers
d’exploitation et d’entretien.

.7 Aucun dessin d’atelier ne sera examiné s’il n’est pas soumis suivant la procédure décrite.

.8 Avant de faire parvenir les dessins d’atelier au Représentant du Ministère pour
vérification, l’Entrepreneur devra :

numéroter chacune des pages;

pointer tous les équipements et/ou accessoires faisant partie du dessin d’atelier;

vérifier si les dessins d’atelier sont conformes aux plans et aux devis quant à la
qualité, aux caractéristiques et à l’encombrement.

.9 Le Représentant du Ministère disposera de 10 jours ouvrables pour la vérification des
dessins d’atelier à partir de la journée de réception des documents à son bureau.

.10 La vérification des dessins d’atelier par le Représentant du Ministère est une étape
intermédiaire de contrôle de qualité et ne saurait constituer un ordre de changement aux
documents contractuels.

Le Représentant du Ministère vérifiera les dessins soumis par l’Entrepreneur en
ce qui a trait à la disposition générale de l’équipement seulement. L’examen de
ce document ne relève en aucune façon l’Entrepreneur ou le fournisseur de sa
responsabilité quant à l’exactitude de ce document ou à sa conformité avec les
documents contractuels et les conditions de chantier. De plus, les annotations
faites par le Représentant du Ministère sur les dessins ne sont pas limitatives.

.11 Les 4 annotations sur le tampon de vérification du Représentant du Ministère sont :

« AUCUNE CORRECTION SIGNALÉE » signifie que l’Entrepreneur peut
procéder selon son dessin;

« FAIRE CORRECTIONS INDIQUÉES » signifie que l’Entrepreneur peut
procéder selon son dessin et en tenant compte des annotations ajoutées par le
Représentant du Ministère; la copie du dessin devient la copie officielle et
l’Entrepreneur n’a pas à resoumettre le dessin;

« SOUMETTRE À NOUVEAU » signifie que l’information contenue sur le
dessin est incomplète ou que le dessin est incomplet, illisible, etc., et que cette
information ne permet pas au Représentant du Ministère de porter un jugement
sur la conformité avec les plans et les devis; dans un tel cas, le Représentant du
Ministère pourra indiquer sur le dessin les points que l’Entrepreneur devra
préciser ou compléter avant de resoumettre le dessin;

« REJETÉ » signifie que le dessin concerne des matériaux ou des ouvrages non
conformes aux plans et aux devis; dans un tel cas, l’Entrepreneur devra
transmettre au Représentant du Ministère un autre dessin qui concerne ce qui est
demandé aux plans et aux devis.
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.12 Apporter aux dessins d’atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du
Ministère en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de
soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par écrit des
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées.

.13 Si aucun dessin d’atelier n’est exigé en raison de l’utilisation d’un produit de fabrication
standard, soumettre une 1 copie électronique des fiches techniques ou de la
documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par
le Représentant du Ministère.

.14 Conserver un 1 exemplaire annoté des dessins d’atelier sur les lieux des travaux, et
s’assurer qu’on pourra toujours y avoir accès aux fins de référence.

.15 Soumettre 1 copie électronique des rapports des essais prescrits dans les sections
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.

Le rapport signé par le Représentant du Ministère officiel du laboratoire d'essai
doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés
dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences
prescrites.

Les essais doivent avoir été effectués dans les 3 années précédant la date
d'attribution du contrat.

.16 Soumettre 1 copie électronique des certificats prescrits dans les sections techniques du
devis et exigés par le Représentant du Ministère.

Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant
et signés par un Représentant du Ministère de ce dernier, doivent attester que les
produits, matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux
prescriptions du devis.

Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et
indiquer la désignation du projet.

.17 Soumettre 1 copie électronique des instructions du fabricant prescrites dans les sections
techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.

Documents pré-imprimés décrivant la méthode d'installation des produits,
matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches
signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de
sécurité à mettre en place.

.18 Soumettre 1 copie électronique des rapports des contrôles effectués sur place par le
fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du
Ministère.

.19 Soumettre les rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le
Représentant du Ministère du fabricant dans le but de confirmer la conformité des
produits, matériaux, matériels ou systèmes installés aux instructions du fabricant.

.20 Soumettre 1 copie électronique des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
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.21 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux.

.22 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui
s'appliquent aux travaux.

.23 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune
erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont été
apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux de façonnage et d'installation
peuvent alors être entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées
sont retournées et les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis selon les
indications précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation puissent être
entrepris.

.24 L'examen des dessins d'atelier par Représentant du Ministère vise uniquement à vérifier
la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.

Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l'avant-projet détaillé
présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur
qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de transmettre
des dessins d'atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes les exigences
des travaux et des documents contractuels.

Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de
préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions
confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de
façonnage ou les techniques de construction et d'installation et de la coordination
des travaux exécutés par tous les corps des métiers.

.25 Sur réception de la lettre d’intention du Représentant du Ministère, le soumissionnaire
retenu aura trente (30) jours ouvrables afin de fournir tous les dessins d’atelier pour fins
d’approbation.

1.04 ÉCHANTILLONS

.1 L’Entrepreneur soumet à l’approbation du Représentant du Ministère les échantillons
normalisés des fabricants que le Représentant du Ministère peut raisonnablement exiger.
Les échantillons portent une étiquette indiquant leur origine et l’usage auquel ils sont
destinés dans les travaux et se conformer aux exigences des documents contractuels.

.2 L’Entrepreneur fournit les échantillons spécifiés de produits et d’éléments complexes ou
dimensionnés.

.3 Aucune commande, achat ou production de produits ou de matériaux n’a lieu avant
d’avoir reçu l’approbation écrite des échantillons exigés au devis.

.4 Les produits et les ouvrages sont semblables aux échantillons approuvés.

Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section
01 45 00 – Contrôle de la qualité.
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1.05 ESSAIS ET DOSAGES DES MÉLANGES

.1 L’Entrepreneur fournit au Représentant du Ministère le résultat des essais et le dosage
des mélanges que celui-ci peut demander.

.2 En particulier, aucune coulée de béton ou de mise en place de pavage ne sera autorisée
avant que l’Entrepreneur n’ait prouvé la parfaite conformité des matériaux.

1.06 DESSINS FINAUX

.1 Documents à conserver sur place :

Fournir un (1) jeu de dessins et y indiquer, au fur et à mesure, tous les
changements apportés au cours de l’exécution des travaux.

Reporter à chaque semaine les renseignements notés sur la copie des dessins
reproductibles de manière à ce que ces derniers montrent comment ils sont
effectivement installés.

Garder ces dessins sur place et les mettre à la disposition des personnes
concernées à des fins de référence de vérification.

.2 Dessins d’après exécution. :

Avant de commencer les essais, l’équilibre et le réglage des systèmes, terminer
les dessins d’après exécution.

Identifier chaque dessin dans le coin inférieur droit, en lettres d’au moins 12 mm
de hauteur, comme suit : DESSINS D’APRÈS EXÉCUTION : LE PRÉSENT
DESSIN A ÉTÉ RÉVISÉ ET INDIQUE LES OUVRAGES ET SYSTÈMES
TELS QU’ILS ONT ÉTÉ INSTALLÉS [(Signature de l’Entrepreneur) (Date)].

Soumettre les dessins au Représentant du Ministère aux fins d’approbation et
apporter les corrections nécessaires selon ses directives.

Soumettre les copies reproductibles, complétées des dessins d’après exécution
avec la manuel d’exploitation et d’entretien.

Soumettre un exemplaire de chaque dessin d’après exécution et l’incorporer au
rapport définitif portant sur les essais, l’équilibrage et le réglage des systèmes et
des installations.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 OBJET

.1 Voir à ce que le projet de construction et les activités de l’établissement se déroulent sans
interruption ni empêchements indus et à ce que la sécurité de l’établissement soit maintenue
en tout temps.

1.02 DÉFINITIONS

.1 « Objets interdits » désigne :

.1 Les substances intoxicantes, incluant les boissons alcoolisées, les drogues ou les
stupéfiants;

.2 Les armes ou pièces d’armes, munitions ainsi que tout objet conçu pour tuer,
blesser ou neutraliser une personne ou tout objet modifié ou assemblé à ces fins
dont la possession n’a pas été autorisée au préalable;

.3 Les explosifs ou bombes ou leurs composantes;

.4 Les montants d’argent, excédant les plafonds règlementaires de 50,00 $;

.5 Tout autre article non décrit aux paragraphes a) à d), possédé sans autorisation
préalable et pouvant mettre en danger la sécurité des personnes ou du pénitencier.

.2 « Articles de fumeur non autorisés » signifie les produits du tabac incluant, sans y être
limité, les cigarettes, cigares, tabac, tabac à mâcher et à priser, rouleuses à cigarettes,
allumettes et briquets qui sont considérés comme des objets non autorisés.

.3 « Véhicule commercial » signifie tout véhicule motorisé destiné au transport de matériel,
d’équipements ou d’outils nécessaires au projet de construction.

.4 « SCC » signifie Service Correctionnel Canada.

.5 « Directeur » signifie le directeur ou la directrice de l’établissement, selon le cas, ou leur
représentant autorisé.

.6 « Employés de la construction » désigne les employés de l’entrepreneur principal, de l’un
de ses sous-entrepreneurs, des opérateurs d’équipement, des fournisseurs de matériel, des
laboratoires d’expertises et d’inspection et des organismes de règlementation.

.7 « Représentant ministériel » désigne le gestionnaire de projet de Services Publics et
Approvisionnement Canada (SPAC) ou du Service correctionnel Canada (SCC) selon le
projet.

.8 « Périmètre » désigne l’aire de l’établissement ceinturée de clôtures sécuritaires ou de murs
limitant les déplacements de détenus.
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.9 « Zone de construction » désigne l’aire où, comme l’indiquent les documents contractuels,
l’entrepreneur sera autorisé à travailler. Celle-ci peut être ou ne pas être isolée de l’enceinte
de sécurité de l’établissement.

1.03 MESURES PRÉLIMINAIRES

.1 Avant de débuter les travaux, l’entrepreneur doit rencontrer le directeur afin :

.1 De discuter de la nature et de la portée de toutes les activités liées au projet;

.2 D’établir des mesures de sécurité acceptables de part et d’autre, conformément à
la présente directive et aux besoins spécifiques de l’établissement.

.2 L’entrepreneur doit :

.1 S’assurer que tous les employés de la construction connaissent les exigences du
SCC en matière de sécurité;

.2 Veiller à ce que les exigences du SCC en matière de sécurité soient toujours
affichées bien en vue sur le chantier;

.3 Collaborer avec le personnel de l’établissement pour voir à ce que les employés de
la construction respectent toutes les exigences en matière de sécurité.

1.04 EMPLOYÉS DE LA CONSTRUCTION

.1 L’entrepreneur doit remettre au directeur la liste des noms avec dates de naissance pour
tous les employés devant travailler sur le chantier de construction ainsi qu’un formulaire
de vérification de sécurité dûment complété pour chacun de ses employés accompagné
d’une photocopie du permis de conduire ou d’une carte d’identité équivalente avec photo.

.2 Prévoir deux semaines pour le traitement des demandes d’autorisation de sécurité. Aucun
employé ne sera admis à l’établissement sans autorisation de sécurité dûment approuvée ni
sans une carte d’identité avec photo récente, tel que permis de conduire d’une province.
Les autorisations de sécurité sont propres à chaque établissement du SCC et toute
autorisation obtenue d’un autre établissement n’est pas valide pour l’établissement où le
projet se déroulera.

.3 Le directeur peut exiger que les visages des employés de la construction soient
photographiés et que les photographies soient affichées à certains endroits appropriés de
l’établissement ou transférés à une base de données pour les besoins d’identification. Le
directeur peut exiger que des cartes d’identité avec photo soient produites pour tous les
employés de la construction. Ces cartes devront être laissées à l’entrée désignée où elles
seront remises à leur détenteur dès leur arrivée à l’établissement. Elles devront être portées
bien en évidence sur leurs vêtements en tout temps lorsqu’ils sont à l’établissement.

.4 L’accès à la propriété de l’établissement est interdit à toute personne dont on a des motifs
de croire qu’elle pourrait présenter un risque pour la sécurité.
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.5 Toute personne employée sur le chantier de construction sera immédiatement expulsée de
la propriété de l’établissement si :

.1 Elle semble être sous l’emprise de l’alcool, d’une drogue ou de stupéfiants;

.2 Elle a une conduite anormale ou désordonnée;

.3 Elle est en possession d’un objet interdit.

1.05 VÉHICULES

.1 Les livreurs de matériel nécessaire au projet ne seront pas tenus de faire l’objet d’une
autorisation de sécurité, mais ils ne doivent pas s’éloigner de leur véhicule pour toute la
durée de leur séjour dans l’établissement. Le directeur peut exiger qu’ils soient
accompagnés par un employé de l’établissement ou un commissionnaire.

.2 Toute personne laissant un véhicule sans surveillance sur la propriété du SCC doit en
fermer les fenêtres, en verrouiller les portières et les coffres et en retirer les clés. Le
propriétaire du véhicule ou l'employé de l'entreprise propriétaire du véhicule doit veiller à
garder les clés en sécurité sur sa personne.

.3 Aucune remorque ne sera autorisée à demeurer sur le périmètre de l’établissement en
dehors des heures de chantier.

.4 À tout moment, le directeur peut limiter le nombre et le type de véhicules permis dans
l'enceinte de l'établissement.

1.06 STATIONNEMENT

.1 Le directeur identifiera les aires de stationnement autorisées pour les véhicules des
employés de la construction. Le stationnement en d’autres endroits sera interdit et les
véhicules fautifs pourront être remorqués.

1.07 LIVRAISONS

.1 Toute livraison de matériel, d’équipement ou d’outils pour le projet doit être adressée à
l’entrepreneur pour bien la distinguer des envois destinés à l’établissement. L’entrepreneur
doit veiller à ce que ses employés soient sur place pour recevoir les envois, car le personnel
du SCC n’acceptera aucune livraison de matériel, d’équipement ou d’outils destinée à
l’entrepreneur.

1.08 HEURES DE TRAVAIL

.1 La période d’accès à l’établissement s’étend du lundi au vendredi de 7 h 30 à 16 h. Vérifier
auprès du directeur de l’établissement avant le début des travaux.

.2 Le travail n’est pas permis les fins de semaine ni les jours de congés fériés sans
l’autorisation expresse du représentant désigné du SCC. Cette autorisation doit être
demandée au moins trois jours à l’avance. Dans l’éventualité d’une urgence ou en tout
autre circonstance, ce délai peut être annulé par le représentant désigné du SCC.
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1.09 TRAVAIL EN DEHORS DES HEURES NORMALES DE TRAVAIL

.1 La permission du directeur est requise pour tout travail exécuté en dehors des heures
normales de travail. L’entrepreneur devra donner un préavis d’au moins 48 heures lorsqu’il
est nécessaire d’exécuter des travaux approuvés en dehors des heures normales de travail.
S'il faut travailler des heures supplémentaires pour accomplir une tâche urgente, par
exemple, pour couler du béton ou pour assurer la sécurité de la construction, l'entrepreneur
doit en aviser le directeur dès qu'il est lui-même mis au fait d'une telle nécessité, puis suivre
les directives données par le directeur. Les coûts encourus par le Canada du fait de cette
situation pourraient être imputés à l'entrepreneur.

.2 Quand il faut effectuer du travail en dehors des heures normales ou travailler la fin de
semaine ou un jour de congé férié et que ce travail supplémentaire est autorisé par le
directeur, celui-ci ou la personne qu'il désigne peut affecter du personnel additionnel à la
sécurité. Les coûts liés à cette affectation pourraient être facturés à l’entrepreneur.

1.10 OUTILS ET ÉQUIPEMENTS

.1 Maintenir au chantier une liste complète des outils et des équipements qui seront utilisés
au cours du projet de construction. Rendre cette liste disponible pour inspection lorsque
requis.

.2 Tenir à jour la liste des outils et des équipements spécifiés ci-dessus tout au long du projet
de construction.

.3 Ne jamais laisser les outils sans surveillance, particulièrement les outils motorisés, les
outils à cartouches, les cartouches, les limes, les lames de scie, les scies au carbure, les fils
et les cordes, les échelles et tout type d’appareil de levage.

.4 Entreposer les outils et les équipements en des endroits sûrs approuvés.

.5 Verrouiller tous les coffres à outils après usage. Les employés de l'entrepreneur doivent
garder les clés avec eux en tout temps.

.6 Fixer et verrouiller les échafaudages non érigés ; lorsque érigés, les échafaudages devront
être fixés de façon sécuritaire à la satisfaction du directeur.

.7 Aviser immédiatement le directeur de toute perte ou disparition d'outil ou d'équipement.

.8 Le directeur veillera à ce que le personnel de sécurité effectue des contrôles des outils et
des équipements de l'entrepreneur, en fonction de la liste fournie par celui-ci :

.1 Au début et à la fin de chaque projet de construction; ou

.2 Selon la fréquence qui aura été exigée par le directeur de l’établissement.

.9 Lorsque du propane ou du gaz naturel est utilisé pour le chauffage, l’établissement exigera
qu’un employé de l’entrepreneur supervise le chantier de construction en dehors des heures
de travail.
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1.11 MÉDICAMENTS D’ORDONNANCE

.1 Les employés de l’entrepreneur qui doivent prendre des médicaments d’ordonnance au
cours de la journée de travail sont tenus d’obtenir l’autorisation du directeur pour être
autorisés à apporter avec eux à l’établissement la posologie d’une journée.

1.12 RESTRICTIONS SUR L’USAGE DU TABAC

.1 Les entrepreneurs et les employés de la construction ne sont pas autorisés à fumer à
l’intérieur des établissements correctionnels. Ils ne doivent pas, à l’intérieur du bâtiment,
avoir en leur possession des produits du tabac non autorisés.

.2 Les entrepreneurs et les employés de la construction qui contreviennent à cette politique
seront priés de cesser immédiatement de fumer ou de jeter tout produit du tabac non
autorisé. S’ils refusent d’obtempérer, ils seront enjoints de quitter l’établissement.

.3 Il ne sera permis de fumer qu’à l’extérieur de l’établissement correctionnel à un endroit
désigné par le directeur.

1.13 OBJETS INTERDITS

.1 Les armes, les munitions, les explosifs, les boissons alcoolisées, les drogues et les
stupéfiants sont interdits sur les lieux de l'établissement.

.2 La découverte d’objet(s) interdit(s) sur le chantier de construction et l’identification de la
ou des personne(s) responsable(s) de la présence de ces objets doivent être immédiatement
signalées au directeur.

.3 Les entrepreneurs doivent être vigilants quant à leurs employés et aux employés de leurs
sous-entrepreneurs puisque la découverte d’un objet interdit peut entraîner l’annulation de
l’autorisation de sécurité de l’employé en cause. Une infraction grave pourrait entraîner
l’expulsion du site de l'Établissement de la compagnie en cause, pour la durée du projet de
construction.

.4 Si des armes ou des munitions sont trouvées dans le véhicule d’un entrepreneur, d’un sous-
entrepreneur, d’un fournisseur ou d’un employé de ceux-ci, l’autorisation de sécurité du
conducteur du véhicule sera révoquée sur-le-champ.

1.14 APPAREILS ÉLECTRONIQUES

.1 Sauf autorisation expresse du directeur, les appareils électroniques tels que les téléphones
cellulaires, les ordinateurs portables, les clefs USB sont interdits dans l'établissement. Si
ce type d’appareil est éventuellement permis, leur utilisateur ne doit pas permettre leur
utilisation par les détenus.

1.15 FOUILLES

.1 Toute personne et véhicule accédant à la propriété de l'établissement peut faire l'objet d'une
fouille.
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.2 Lorsque le directeur a des motifs raisonnables de croire qu'un employé de l'entrepreneur
est en possession de contrebande ou d'un objet interdit, il peut exiger que cette personne
soit fouillée.

.3 Les effets personnels de tout employé arrivant à l'établissement peuvent faire l'objet de
vérifications destinées à détecter la présence de résidus de drogues interdites.

1.16 ACCÈS À L’ÉTABLISSEMENT

.1 Sauf autorisation expresse du directeur, les employés de la construction et les véhicules
commerciaux ne seront pas admis à l'établissement en dehors des heures normales de
travail.

1.17 CIRCULATION DES VÉHICULES

.1 L’entrepreneur doit aviser le directeur 24 heures à l’avance de l’arrivée des équipements
lourds tels que bétonnières, grues, etc.

.2 Les véhicules chargés de sol ou de détritus ou tout autre véhicule jugé impossible à fouiller
doivent faire l’objet d’une surveillance constante de la part d’employés du SCC ou de
commissionnaires relevant du directeur.

.3 L'accès à la propriété du SCC sera refusé à tout véhicule dont le contenu, de l’avis directeur,
représente un risque pour la sécurité de l'établissement.

.4 Les véhicules privés des employés de la construction ne sont pas admis à l’intérieur du
périmètre de sécurité des établissements à sécurité moyenne ou maximale sans
l’autorisation expresse du directeur.

1.18 CIRCULATION DES EMPLOYÉS DE LA CONSTRUCTION SUR LA PROPRIÉTÉ DE
L’ÉTABLISSEMENT

.1 Sous réserve de la nécessité de maintenir la sécurité de façon adéquate, le directeur laissera
à l’entrepreneur et à ses employés autant de liberté d’action et de mouvement que possible.

.2 Cependant et nonobstant le paragraphe précédent, le directeur peut :

.1 Interdire ou limiter l’accès à n’importe quelle partie de l’établissement;

.2 Exiger que, durant tout le projet de construction ou à certaines périodes, les
employés de la construction soient accompagnés par un agent de sécurité ou un
commissionnaire du SCC dans certains secteurs de l’établissement.

.3 Les employés de la construction ne sont pas autorisés à manger dans la salle à manger de
l’établissement.

1.19 SURVEILLANCE ET INSPECTION

.1 Les activités de construction et les mouvements de personnel et de véhicules feront l'objet
de surveillance et d’inspection par le personnel de sécurité du SCC afin de s'assurer que les
normes de sécurité établies soient respectées.
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.2 Le personnel du SCC s’assurera que les travailleurs de la construction comprennent bien
la nécessité de la surveillance et des inspections, et que cette compréhension soit maintenue
tout au long du projet.

1.20 ARRÊT DE TRAVAIL

.1 En tout temps, le directeur peut ordonner à l'entrepreneur, à ses employés, aux sous-
entrepreneurs ou à leurs employés de ne pas entrer au chantier ou de le quitter
immédiatement en raison d'un incident de sécurité en cours à l'établissement. Le
contremaître de l’entrepreneur responsable du chantier doit alors noter le nom de l'employé
du SCC transmettant l’ordre, l’heure de l’instruction, et se conformer à l’ordre reçu le plus
rapidement possible.

L'entrepreneur doit informer le représentant ministériel de la situation dans les 24 heures
suivant l'arrêt de travail.

1.21 CONTACT AVEC LES DÉTENUS

.1 Il est interdit, sans autorisation spécifique, d'entrer en contact avec les détenus, de leur
parler, de leur donner des objets ou d'en recevoir d’eux. Tout manquement à la présente
consigne entraînera l'expulsion du chantier de l'employé responsable et la révocation de
son autorisation de sécurité.

.2 Il est à noter que les appareils photographiques sont interdits sur la propriété du SCC.

.3 Nonobstant ce qui précède, si le directeur autorise l’utilisation d’appareils
photographiques, il demeurera strictement interdit de photographier les détenus ou les
employés du SCC ou toute partie de l'établissement dont la prise en photo n'est pas
nécessaire à l'exécution du présent contrat.

1.22 ACHÈVEMENT DU PROJET DE CONSTRUCTION

.1 À l’achèvement du projet de construction ou, le cas échéant, à la prise en charge des
installations, l’entrepreneur devra enlever tous les matériaux, les outils et les équipements
qui ne sont pas identifiés au contrat de construction comme devant être laissés à
l’établissement.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 CONTENU DE LA SECTION

L’Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité du public et du
personnel de chantier ainsi que la protection de l’environnement aient toujours préséance
sur les questions reliées aux coûts et au calendrier des travaux.

1.02 RÉFÉRENCES

Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

Association canadienne de normalisation (CSA).

Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) /Santé
Canada.

Fiche signalétique (FS).

Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q. Chapitre S-2.1 2002.

Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.6 2001.

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE

Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33
00 - Documents et échantillons à soumettre.

Transmettre au Représentant ministériel, à la CNESST le programme de prévention
spécifique au chantier de construction, tel que décrit à l'article 1.8, au moins 10 jours avant
le début des travaux. L’Entrepreneur doit par la suite mettre à jour son programme de
prévention si le cours des travaux diffère de ses prévisions initiales. Le Représentant
ministériel peut, suivant la réception du programme et à tout moment durant les travaux,
exiger que le programme soit modifié ou complété pour mieux refléter la réalité du
chantier. L’Entrepreneur doit alors apporter les corrections requises avant le début des
travaux.

Transmettre au Représentant ministériel, dans les 24 heures, une copie de tout rapport
d’inspection, avis de correction, ou recommandations émis par les inspecteurs fédéraux ou
provinciaux.

Transmettre au Représentant ministériel, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour tout
accident entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un potentiel de
risque.

Transmettre au Représentant ministériel toutes les fiches signalétiques des produits
contrôlés utilisés au chantier, et ce, au moins trois jours avant leur utilisation sur le chantier.

Transmettre au Représentant ministériel les copies des certificats de formation qui sont
requis pour l’application du programme de prévention, notamment :

Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction.
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Attestation d’agent de sécurité.

Secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire.

Travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante.

Travaux en espaces clos.

Procédure de cadenassage.

Port et ajustement des équipements de protection individuelle.

Conduite sécuritaire des chariots élévateurs.

Plates-formes de travail élévatrices.

Et toute autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention.

Examens médicaux : Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d’une loi, d’un
règlement, d’une directive, d’un devis ou d’un programme de prévention, l’entrepreneur
doit :

Avant la mobilisation, transmettre au Représentant ministériel les attestations
d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses employés
visés par le premier paragraphe du présent article qui seront présents à l’ouverture
du chantier.

Par la suite, transmettre, au fur et à mesure et sans délai, les attestations d’examens
médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées au chantier qui sont visées
par le premier paragraphe du présent article.

Plan d’urgence : le plan d’urgence, tel que décrit à l’article 1.8.3, doit être transmis au
Représentant ministériel en même temps que le programme de prévention.

Avis d’ouverture de chantier : l’avis d’ouverture de chantier doit être transmis à la
Commission de la santé et de la sécurité du travail avant le début des travaux, avec copie
au Représentant ministériel. Une copie de cet avis doit aussi être affichée bien en vue au
chantier. Lors de la démobilisation, l’avis de fermeture doit être transmis à la CNESST,
avec copie au Représentant ministériel.

Plans et attestations de conformité d’ingénieur : l’Entrepreneur doit transmettre à la
CNESST et au Représentant ministériel une copie signée et scellée par un ingénieur de tous
les plans et attestations de conformité qui sont requis en vertu du Code de sécurité pour les
travaux de construction (S-2.1, r. 6), d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une autre
clause du devis ou du contrat. Une copie de ces documents doit être disponible en tout
temps au chantier.

Attestation de conformité délivrée par la CNESST : l'Attestation de conformité est un
document délivré par la CNESST confirmant que l'entrepreneur est en règle avec la
CNESST, c'est-à-dire qu'il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un contrat
donné. Ce document doit être fourni au Représentant ministériel à la fin des travaux.

1.04 ÉVALUATION DES RISQUES

L’Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à chacune des tâches
effectuées sur le chantier.
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L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à
la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux
équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les
chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité conformément à
la norme CAN/CSA-Z-259.10-M90. La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée comme
protection contre les chutes.

Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans
compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat
pour le travail à effectuer.

Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le chantier.
Avant l’utilisation d’un équipement mécanique, l’Entrepreneur doit transmettre au
Représentant ministériel une attestation de conformité signée par un mécanicien
compétent. Le Représentant ministériel peut, en tout temps, s’il suspecte une défectuosité
ou un risque d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de l’équipement et exiger une deuxième
inspection par un spécialiste de son choix.

1.05 RÉUNIONS

Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes et les réunions où il est
question de la santé et de la sécurité sur le chantier.

1.06 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION

Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont
applicables à l’exécution des travaux.

Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des
travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques.

Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les
travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle
s’applique.

1.07 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE

Sur ce chantier, l’Entrepreneur doit tenir compte des particularités suivantes :

Des clôtures et du barbelé sont présents dans la zone des travaux.

1.08 GESTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ

Accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues au maître
d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., chapitre S-2.1) et
du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6).
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Élaborer un programme de prévention spécifique au chantier qui soit basé sur
l’identification des risques et mettre en application ce programme du début du projet
jusqu’à la dernière étape de la démobilisation. Le programme de prévention doit tenir
compte des informations qui apparaissent à l'article 1.7. Il doit être transmis à toutes les
personnes concernées, conformément aux dispositions de l’article 1.2. Le programme de
prévention doit inclure au minimum :

La politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;

La description des travaux, le coût total des travaux, l’échéancier et la courbe
prévue des effectifs;

L’organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité;

L’organisation physique et matérielle du chantier;

Les normes de premiers secours et premiers soins;

L’identification des risques par rapport au chantier;

L’identification des risques en relation avec les tâches effectuées, incluant les
mesures de prévention et les modalités de mise en application;

La formation requise;

La procédure en cas d’accident/blessures;

L’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de
prévention;

Une grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives.

L’entrepreneur doit élaborer un plan d’urgence efficace, en relation avec les
caractéristiques et les contraintes du chantier et de son environnement. Le plan d’urgence
doit être transmis à toutes les personnes concernées, conformément aux dispositions de
l’article 1.2. Le plan d’urgence doit notamment contenir :

La procédure d’évacuation;

L’identification des ressources (police, pompiers, ambulances, etc.);

L’identification des personnes responsables sur le chantier;

L’identification des secouristes;

La formation requise pour les personnes responsables de son application;

Et toute autre information qui serait nécessaire, compte tenu des caractéristiques
du chantier.

1.09 RESPONSABILITÉS

Peu importe la taille du chantier ou le nombre de travailleurs présents, nommer une
personne compétente comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité.
Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des personnes et
des biens à pied d’œuvre et dans l’environnement immédiat du chantier qui pourrait être
affecté par le déroulement des travaux.
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Prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du respect des
exigences en matière de santé et de sécurité contenues dans les documents contractuels, la
réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicables et le programme de
prévention spécifique au chantier et se conformer sans délai à toute ordonnance où avis de
correction émis par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du
travail.

Prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le chantier propre et bien ordonné, tout
au long des travaux.

1.10 COMMUNICATION ET AFFICHAGE

Prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer une communication efficace des
informations en matière de santé et de sécurité sur le chantier. Dès leur arrivée au chantier,
tous les travailleurs doivent être informés des particularités du programme de prévention,
de leurs obligations et de leurs droits. L’Entrepreneur doit insister sur le droit des
travailleurs de refuser d’exécuter un travail s’ils croient que ce travail peut compromettre
leur santé, leur sécurité, leur intégrité physique ou celles des autres personnes présentes sur
le chantier. Il doit conserver sur le chantier et mettre à jour un registre avec les informations
transmises et la signature de tous les travailleurs qui ont reçu ces informations.

Les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit facilement
accessible pour les travailleurs :

Avis d’ouverture du chantier;

Identification du maître d’œuvre;

Politique de l’entreprise en matière de SST;

Programme de prévention spécifique au chantier;

Plan d’urgence;

Fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au chantier;

Procès-verbaux des réunions du comité de chantier;

Nom des secouristes;

Rapports d’intervention et de correction émis par la CNESST.

1.11 IMPRÉVUS

Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans le devis et non identifiable lors de
l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l’exécution des travaux,
l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, mettre en place des mesures de
protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le Représentant
ministériel verbalement et par écrit.

Par la suite, l’Entrepreneur doit faire les modifications nécessaires au programme de
prévention pour que les travaux puissent reprendre en toute sécurité.

1.12 DYNAMITAGE

Le dynamitage et tout autre usage d’explosifs sont interdits, à moins d’avoir été autorisé
par écrit par le Représentant ministériel.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 01 35 30
Établissement Port-Cartier SANTÉ ET SÉCURITÉ
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 6

Toute opération impliquant des explosifs doit être effectuée sous la supervision immédiate
d’un boutefeu qualifié.

L’achat, le transport, l’entreposage et l’utilisation des explosifs doivent respecter les
dispositions des lois fédérales et provinciales applicables :

Canada : Loi sur les explosifs (E-17), Règlement sur les explosifs (C.R.C. CH.
599), norme relative aux dépôts d’explosifs de sautage de détonateurs, Loi et
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses.

Québec : Loi sur les explosifs (E-22), Règlement d’application sur les explosifs
(E-22, r.1), Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6),
Règlement sur le transport des matières dangereuses.

L’Entrepreneur doit obtenir tous les permis requis en vertu des lois et règlements
susmentionnés et en garder une copie facilement accessible au chantier.

L’Entrepreneur doit faciliter la visite du chantier et des dépôts d’explosifs ainsi que
l’inspection des véhicules servant à leur transport à tous les représentants gouvernementaux
et officiers de police qui ont juridiction en matière d’explosifs.

1.13 PISTOLETS DE SCELLEMENT ET AUTRES DISPOSITIFS À CARTOUCHES

Les pistolets de scellement ou autres dispositifs à cartouches sont interdits sur la propriété
du SCC. Se référer à la section 01 35 13.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRAL

1.01 RÉFÉRENCES

.1 Définitions :

Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents
chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le
bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour
les humains et qui constituent une atteinte aux espèces jouant un rôle important
pour ces derniers ou qui dégradent les caractères esthétique, culturel ou historique
de l'environnement.

Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la
perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction.

.2 Références :

Conseil Canadien des Ministres de l’Environnement (CCME).

Loi canadienne sur la Protection de l’Environnement (LCPE).

Loi sur la Qualité de l’Environnement (L.R.Q., Chapitre Q-2) et ses règlements
d’application.

1.02 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION
/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 -
Documents/Échantillons à soumettre.

.2 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et du matériel
sur le chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au Représentant du
Ministère aux fins d'examen et d'approbation.

.3 Le plan doit présenter un aperçu complet des problèmes environnementaux connus ou
potentiels à résoudre durant la construction.

.4 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent être
présentées suivant un niveau de détail qui est en accord avec les problèmes
environnementaux et avec les travaux de construction à exécuter et tenir compte des
exigences des sections connexes du présent devis.

.5 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre ce qui suit :

Le nom des personnes devant veiller au respect du plan.

Le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes de sortie
des déchets dangereux et des sols contaminés à évacuer du chantier.

Le nom et les compétences des personnes responsables de la formation du
personnel de chantier.
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Les dessins montrant l'emplacement des excavations temporaires ou des pistes de
chantier aménagées en remblai, des franchissements de cours d'eau, des
matériaux, des constructions, des installations sanitaires, des dépôts de matériaux
en surplus ou de matériaux souillés; les dessins illustrant les méthodes qui seront
employées pour maîtriser les eaux de ruissellement et pour confiner les matériaux
sur le chantier.

Les plans de régulation de la circulation, y compris les mesures pour réduire
l'érosion des plates-formes routières temporaires par la circulation des véhicules
de construction, particulièrement par temps de pluie.

Ces plans doivent comprendre des mesures de réduction du transport de matières
sur les voies publiques par les véhicules ou par les eaux de ruissellement.

.1 Un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans
chaque partie de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation
restreinte ainsi que les aires interdites d'utilisation. Ce plan doit
comprendre des mesures pour marquer les limites des aires utilisables et
des méthodes de protection des éléments se trouvant à l'intérieur des
zones de travail autorisées et devant être préservés.

Le plan d'urgence en cas de déversement doit comprendre les procédures à mettre
en oeuvre, les consignes à observer et les rapports à produire en cas de
déversement imprévisible de substance réglementée.

Un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, comprenant les
méthodes et les lieux d'élimination de ces déchets solides et des débris provenant
des travaux de déblaiement.

Un plan de prévention de la pollution de l'air, précisant les mesures pour retenir la
poussière, les débris, les matériaux et les déchets à l'intérieur du chantier.

Un plan de prévention de la contamination, indiquant les substances
potentiellement dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les mesures
prévues pour empêcher que ces substances soient mises en suspension dans l'air
ou soient introduites dans le sol, de même que les détails des mesures qui seront
prises pour que l'entreposage et la manutention de ces substances soient
conformes aux lois et aux règlements fédéraux, provinciaux et municipaux.

Un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à
mettre en oeuvre pour la gestion et l'évacuation des eaux usées provenant
directement des activités de construction, par exemple les eaux employées pour la
cure du béton, les eaux de lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de
désinfection, des essais hydrostatiques et de rinçage des canalisations.

1.03 FEUX

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits.

1.04 DRAINAGE

.1 Concevoir et soumettre un plan de mesures contre l'érosion et le transport de sédiments.

.2 Un plan de prévention de la pollution des eaux pluviales peut remplacer le plan de
mesures contre l'érosion et le transport des sédiments.
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.3 Prévoir le drainage et le pompage temporaires nécessaires pour garder les excavations et
le chantier à sec.

.4 S'assurer que l'eau pompée vers un cours d'eau, un réseau d'égout ou un système
d'évacuation ou de drainage ne contient pas de matières en suspension, ni autres
polluants.

.5 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en suspension ou
des substances nocives conformément aux exigences des autorités locales.

1.05 PRÉVENTION DE LA POLLUTION

.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et
mises en place en vertu du présent contrat.

.2 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément
aux exigences des autorités locales.

.3 Empêcher les matériaux ou les autres matières étrangères de contaminer l'air et les voies
d'eau au-delà de la zone d'application.

.4 Recouvrir les matériaux secs et les déchets afin d'éviter que le vent soulève la poussière
ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires.

1.06 AVIS DE NON-CONFORMITÉ

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du
Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou
un permis fédéral, provincial ou municipal, au présent devis ou à tout autre élément du
plan de protection de l'environnement mis en oeuvre par l'Entrepreneur.

.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures
correctives au Représentant du Ministère et il doit les mettre en oeuvre avec l'approbation
de ce dernier.

.3 L’entrepreneur doit attendre d’avoir obtenu l’approbation écrite du Représentant du
Ministère avant de procéder à la mise en oeuvre des mesures proposes.

.4 Le Représentant du Ministère pourra ordonner l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des
mesures correctives satisfaisantes soient prises.

.5 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des
travaux.

2 PRODUIT

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.
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3 EXÉCUTION

.1 Sans objet.

FIN DE LA SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

CODES, NORMES ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE

.1 Les travaux doivent être conformes aux exigences applicables des normes (édition la plus
récente) de l’Office des normes du Gouvernement canadien (ONGC), de l’Association
canadienne de normalisation (CAN/CSA), du Code national du bâtiment du Canada
(CNBC), de l’American society for Testing Materials (ASTM), de l’American Concrete
Institute (ACI), du Cahier des charges et devis généraux (CCDG) du ministère des
Transports du Québec et des autres codes indiquées aux présentes.

.2 Durant les travaux, lorsqu’il y a conflit entre les différents règlements, les normes les plus
strictes seront observées.

.3 En tout temps, lorsque le devis référera aux normes, il est entendu que ce sera la dernière
édition révisée indépendamment des éditions actuellement désignées.

.4 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les
dépasser.

Les documents contractuels.

Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits.

LOIS, RÈGLEMENTS ET DÉCRETS

.1 L’Entrepreneur doit respecter les droits et privilèges d’autrui et se conformer à toutes les
lois, tous les règlements et décrets fédéraux, provinciaux et municipaux. Il doit en plus
voir à ce que ses employés de droit ou de fait, y compris des sous-traitants, s’y
conforment également.

.2 Les permis et approbations applicables doivent être obtenus par l’Entrepreneur avant le
début des travaux.

ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE

.1 Les restrictions concernant les fumeurs de même que les règlements municipaux doivent
être respectés.

DROITS, PERMIS ET TAXES

.1 L’Entrepreneur devra donner tous les avis et obtenir et payer tous les droits et permis de
construction pour l’excavation, la construction, et tous autres services, comme le
requièrent ou l’exigent les autorités ayant juridiction dans la localité.

.2 L’Entrepreneur sera responsable de tout dommage et coût résultant du défaut de se
procurer ces droits et permis.
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2 PRODUITS

SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 01 29 83 – Paiement / Services de laboratoire d’essai.

.2 Section 01 33 00 – Documents / Échantillons à soumettre.

.3 Section 26 05 00 – Électricité / Exigences générales concernant les résultats des travaux.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) :

CCDC 2, Contrat à forfait.

.2 Système de gestion de la qualité ISO :

Norme ISO 90001, version 2008.

Norme ISO 14001.

1.03 INSPECTION

.1 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou
des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui
être assuré pendant toute la durée de ces travaux.

.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou
à des essais spéciaux commandés par le Représentant du Ministère ou exigés aux termes
de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai raisonnable.

.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis
aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir
l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la
satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial.

.4 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont
la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage
en question est déclaré non conforme aux exigences des documents contractuels,
l'Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux
exigences spécifiées, et assumer les frais d'inspection et de réparation. Si l'ouvrage en
question est déclaré conforme aux exigences des documents contractuels, le Représentant
du Ministère assumera les frais d'inspection et de remise en état ainsi engagés.

1.04 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS

.1 Le Représentant du Ministère se chargera de retenir les services d'organismes d'essai et
d'inspection indépendants. Le coût de ces services sera assumé par le Représentant du
Ministère, sauf indications contraires aux autres sections de devis.

.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et
des inspections.
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.3 Le recours à des organismes d'essai et d'inspection ne dégage aucunement l'Entrepreneur
de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux exigences des
documents contractuels.

.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, l'organisme désigné
exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour définir avec
précision la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur devra corriger les
défauts et les imperfections selon les directives du Représentant du Ministère, sans frais
additionnels pour le Représentant du Ministère, et assumer le coût des essais et des
inspections qui devront être effectués après ces corrections.

1.05 ACCÈS AU CHANTIER

.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux
ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier.

.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils
disposent des moyens d'accès voulus.

1.06 PROCÉDURE

.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et le Représentant du Ministère lorsqu'il faut
procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes.

.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les
prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de
ne pas retarder l'exécution des travaux.

.3 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les
échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis
pour l'entreposage et la cure des échantillons.

1.07 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS

.1 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et
rejetés par le Représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les
règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou des produits
défectueux, et ce, même s'ils ont déjà été intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les
éléments en question selon les exigences des documents contractuels.

.2 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui ont été
endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés.

.3 Si, de l'avis du Représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages
défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Maître de l'ouvrage
déduira du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécuté et celui prescrit
dans les documents contractuels, le montant de cette différence étant déterminé par le
Représentant du Ministère.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 01 45 00
Établissement Port-Cartier CONTRÔLE DE LA QUALITÉ
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 3

1.08 RAPPORTS

.1 Fournir 4 exemplaires des rapports des essais et des inspections au Représentant du
Ministère.

.2 Fournir des exemplaires de ces rapports aux sous-traitants responsables des ouvrages
inspectés ou mis à l'essai au fabricant ou au façonneur des matériels inspectés ou mis à
l'essai.

1.09 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE

.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés.

1.10 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences
du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de
fournir des échantillons d'ouvrages.

.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par le
Représentant du Ministère.

.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant du
Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas
retarder l'exécution des travaux.

.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune
demande en ce sens ne sera acceptée.

.5 Au besoin, le Représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de
préparation des échantillons d'ouvrages.

.6 Il est précisé, par le Représentant du Ministère, où il est question d'échantillons
d'ouvrages, si ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel moment
ils devront être enlevés, le cas échéant.

1.11 ESSAIS EN USINE

.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés prescrits dans les
différentes sections du devis.

1.12 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTEMES

.1 Soumettre les rapports de réglage et d'équilibrage des systèmes mécaniques et électriques
et des autres systèmes.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.
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3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 LOCALISATION DE CHANTIER

.1 Voir plans du projet.

1.02 LIMITE DE RESPONSABILITÉ

.1 L’Entrepreneur sera responsable, entre autres de :

des bureaux de chantier;

des bureaux du Représentant du Ministère;

des locaux pour l’entreposage des équipements;

des entreposages extérieurs pour le matériel et l’équipement;

des chemins d’accès manquants;

des toilettes pour le chantier;

de l’eau pour la compaction des matériaux et l’abat-poussière;

de la sécurité sur site de son personnel et de ses équipements;

de l’entretien des routes d’accès (nettoyage en été, nivellement des routes en
gravier et de la pose d’abat-poussière, déneigement des accès de chantier).

de l’évacuation des débris;

des liens téléphoniques et Internet;

des dédouanements, si requis;

des clôtures et barrières de chantier;

de l’éclairage pour les travaux de nuit.

1.03 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL

.1 Préparer un plan de situation indiquant l'emplacement proposé et les dimensions de la
zone qui doit être clôturée et utilisée par l'Entrepreneur, le nombre de roulottes de
chantier requises, les voies d'accès à la zone clôturée et les détails d'installation de la
clôture.

.2 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier nécessaires pour
permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais.

.3 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin.

1.04 MATÉRIEL DE LEVAGE

.1 Fournir et installer la machinerie nécessaire au déplacement des ouvriers, du matériel et
de l'équipement, et en assurer l'entretien et la manœuvre.

.2 La manœuvre de cette machinerie doit être confiée à des ouvriers qualifiés.
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1.05 STATIONNEMENT ET ACCÈS AU CHANTIER

.1 Il sera permis d’utiliser le stationnement du site.

.2 Nettoyer les voies de circulation si on y a utilisé de l'équipement de chantier.

1.06 BUREAUX

.1 Aucun bureau de chantier dédié n’est demandé.

.2 Fournir une trousse de premiers soins complète et clairement identifiée et la ranger à un
endroit facile d'accès.

1.07 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS

.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées à l'entreposage
des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces dernières propres et en bon
ordre.

.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être gardés à l'abri
des intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins possible le déroulement des
travaux.

1.08 INSTALLATIONS SANITAIRES

.1 Prévoir des installations sanitaires pour les ouvriers conformément aux ordonnances et
aux règlements pertinents.

.2 Afficher les avis requis et prendre toutes les précautions exigées par les autorités
sanitaires locales. Garder les lieux et le secteur propre.

1.09 PROTECTION ET MAINTIEN DE LA CIRCULATION

.1 Au besoin, aménager des voies d'accès ainsi que des voies de déviation temporaires afin
de maintenir la circulation sur la route périmétrique.

.2 Maintenir et protéger la circulation sur les voies concernées durant les travaux de
construction, sauf indication spécifique contraire de la part du Représentant du
Ministère.

.3 S'assurer que les voies existantes et les limites de charge autorisées sur ces dernières
sont adéquates. L'Entrepreneur est tenu de réparer les voies endommagées à la suite des
travaux de construction.

.4 Prendre les mesures nécessaires pour abattre la poussière afin d'assurer le déroulement
sécuritaire des activités en tout temps.

.5 Prévoir l'enlèvement de la neige pendant la période des travaux.

1.10 NETTOYAGE

.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets et les
matériaux d'emballage.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 01 52 00
Établissement Port-Cartier INSTALLATION DE CHANTIER
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 3

.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur.

.3 Entreposer les matériaux/matériels récupérés au cours des travaux de démolition.

.4 Ne pas entreposer dans les installations de chantier les matériaux/matériels neufs ni les
matériaux/matériels récupérés.

2 PRODUIT

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 RÉFÉRENCES

.1 Se conformer aux normes indiquées ci-dessus, en tout ou en partie, selon les prescriptions
du devis.

.2 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou
systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le droit de la
vérifier par des essais.

.3 Si les produits ou les systèmes sont conformes aux documents contractuels, les frais
occasionnés par ces essais seront assumés par le Représentant du Ministère, sinon ils
devront être assumés par l'Entrepreneur.

.4 Si aucune date ou édition spécifique n'est mentionnée, se conformer aux normes les plus
récentes en vigueur au moment du dépôt de la soumission.

1.02 QUALITÉ

.1 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces (appelés « produits »
dans le devis) utilisés pour l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de
la meilleure qualité (conformément aux termes du devis) pour les fins auxquelles ils sont
destinés. Au besoin, fournir une preuve établissant la nature, l'origine et la qualité des
produits fournis.

.2 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que soient
les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet de
dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de réduire les risques
d'omission ou d'erreur. L'Entrepreneur devra assurer l'enlèvement et le remplacement des
produits défectueux à ses propres frais, et il sera responsable des retards et des coûts qui
en découlent.

.3 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le Représentant
du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des documents
contractuels.

.4 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant que
les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant.

1.03 FACILITÉ D'OBTENTION DES PRODUITS

.1 Immédiatement après la signature du contrat, prendre connaissance des exigences
relatives à la livraison des produits et prévoir tout retard éventuel. Si des retards dans la
livraison des produits sont prévisibles, en aviser le Représentant du Ministère afin que
des mesures puissent être prises pour leur substituer des produits de remplacement ou
pour apporter les correctifs nécessaires, et ce, suffisamment à l'avance pour ne pas
retarder les travaux.
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.2 Si le Représentant du Ministère n'a pas été avisé des retards de livraison prévisibles au
début des travaux, et s'il semble probable que l'exécution des travaux s'en trouvera
retardée, le Représentant du Ministère se réserve le droit de substituer aux produits
prévus d'autres produits comparables qui peuvent être livrés plus rapidement, sans que le
prix du contrat en soit pour autant augmenté.

1.04 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer ou
de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant.

.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts
l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits
avant le moment de les incorporer à l'ouvrage.

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés
sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci.

.4 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du
Représentant du Ministère.

.5 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies en usine qui
ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits identiques à ceux utilisés
pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un produit de finition ou de retouche
sur les plaques signalétiques.

1.05 TRANSPORT

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux.

.2 Assurer le déchargement, la manutention et l'entreposage de ces produits.

1.06 INSTRUCTIONS DU FABRICANT

.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon
les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et
les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement du fabricant un exemplaire
de ses instructions écrites.

.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les exigences du
devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures
appropriées.

.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du Ministère
pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des
produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement.
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1.07 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX

.1 La mise en œuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être
exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le
Représentant du Ministère si les travaux à exécuter sont tels qu'ils ne permettront
vraisemblablement pas d'obtenir les résultats escomptés.

.2 Ne pas embaucher de personnes non qualifiées ou n'ayant pas les dispositions requises
pour exécuter les travaux qui leur sont confiés. Le Représentant du Ministère se réserve
le droit d'interdire l'accès au chantier de toute personne jugée incompétente ou négligente.

.3 Seul le Représentant du Ministère peut régler les litiges concernant la qualité d'exécution
des travaux et les compétences de la main-d’œuvre, et sa décision est irrévocable.

1.08 COORDINATION

.1 S'assurer que les ouvriers collaborent entre eux à la réalisation de l'ouvrage. Exercer une
surveillance étroite et constante de leur travail.

.2 Il incombe à l'Entrepreneur de veiller à la coordination des travaux et à la mise en place
des traversées, des manchons et des accessoires.

1.09 ÉLÉMENTS A DISSIMULER

.1 Sauf indication contraire, dissimuler les canalisations, les conduits et les câbles
électriques dans les planchers, dans les murs et dans les plafonds des pièces et des aires
finies.

.2 Avant de dissimuler des éléments, informer le Représentant du Ministère de toute
situation anormale. Faire l'installation selon les directives du Représentant du Ministère.

1.10 REMISE EN ÉTAT

.1 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties
ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les travaux
à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins.

.2 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes connaissant les
matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être exécutés de manière qu'aucune
partie de l'ouvrage soit endommagée ou risque de l'être.

1.11 EMPLACEMENT DES APPAREILS

.1 L'emplacement indiqué pour les appareils, les prises de courant et les autres matériels
électriques ou mécaniques doit être considéré comme approximatif.

.2 Informer le Représentant du Ministère de tout problème pouvant être causé par le choix
de l'emplacement d'un appareil et procéder à l'installation suivant ses directives.
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1.12 FIXATIONS - GÉNÉRALITÉS

.1 Sauf indication contraire, fournir des accessoires et des pièces de fixation métalliques
ayant les mêmes texture, couleur et fini que l'élément à assujettir.

.2 Éviter toute action électrolytique entre des métaux ou des matériaux de nature différente.

.3 Sauf si des pièces de fixation en acier inoxydable ou en un autre matériau sont prescrites
dans la section pertinente du devis, utiliser, pour assujettir les ouvrages extérieurs, des
attaches et des ancrages à l'épreuve de la corrosion, en acier galvanisé par immersion à
chaud.

.4 Il importe de déterminer l'espacement des ancrages en tenant compte des charges limites
et de la résistance au cisaillement afin d'assurer un ancrage franc permanent. Les
chevilles en bois ou en toute autre matière organique ne sont pas acceptées.

.5 Utiliser le moins possible de fixations apparentes; les espacer de façon uniforme et les
poser avec soin.

.6 Les pièces de fixation qui pourraient causer l'effritement ou la fissuration de l'élément
dans lequel elles sont ancrées seront refusées.

1.13 FIXATIONS - MATÉRIELS

.1 Utiliser des pièces de fixation de formes et de dimensions commerciales standard, en
matériau approprié, ayant un fini convenant à l'usage prévu.

.2 Sauf indication contraire, utiliser des pièces de fixation robustes, de qualité demi-fine, à
tête hexagonale. Utiliser des pièces en acier inoxydable de nuance 304 dans le cas des
installations extérieures.

.3 Les tiges des boulons ne doivent pas dépasser le dessus des écrous d'une longueur
supérieure à leur diamètre.

.4 Utiliser des rondelles ordinaires sur les appareils et les matériels et des rondelles de
blocage en tôle avec garniture souple aux endroits où il y a des vibrations. Pour assujettir
des appareils et des matériels sur des éléments en acier inoxydable, utiliser des rondelles
résilientes.

1.14 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D'EXÉCUTION

.1 Ne surcharger aucune partie de l’ouvrage.

1.15 RÉSEAUX D'UTILITÉS EXISTANTS

.1 Lorsqu'il s'agit de faire des raccordements à des réseaux existants, les exécuter aux heures
fixées par les autorités locales compétentes en gênant le moins possible le déroulement
des travaux et la circulation des piétons et des véhicules.
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.2 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont
fonctionnelles. Si des canalisations sont découvertes durant les travaux, les obturer de
manière approuvée par les autorités responsables, repérer les points d'obturation et les
consigner.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 RÉSEAUX EXISTANTS

.1 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités
qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du Ministère.
Utiliser les services d’organismes reconnus, si requis, pour localiser les conduites.

1.02 EMPLACEMENT DES MATÉRIELS ET DES APPAREILS

.1 L'emplacement indiqué ou prescrit pour les matériels, les appareils et les points de
raccordement aux utilités doit être considéré comme approximatif.

.2 Informer le Représentant du Ministère des travaux d'installation qui seront prochainement
effectués et soumettre à son approbation l'emplacement prévu pour ces différents
éléments.

.3 Soumettre les dessins d'implantation précisant l'emplacement des divers réseaux et
appareils, les uns par rapport aux autres, au moment indiqué par le Représentant du
Ministère.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 01 74 11
Établissement Port-Cartier NETTOYAGE
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 1

1 GÉNÉRALITÉS

1.01 RÉFÉRENCES

.1 Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ, ch. Q-2).

.2 Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r. 32).

.3 Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles (Q-2, r. 19).

1.02 PROPRETÉ DU CHANTIER

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de
rebut, y compris ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs.

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier régulièrement afin de le
maintenir exempt de déchets, matière dangereuse résiduelle (MDR), rebuts, matériaux,
substances ou équipements qui ne sont pas nécessaires à l’exécution des travaux, et les
disposer selon la règlementation en vigueur. Les preuves de disposition dans un lieu
autorisé par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte
contre les changements climatiques (MDDELCC) devront être fournies au Représentant
du Ministère.

.3 Garder les voies d'accès au bâtiment exemptes de glace et de neige. Évacuer la neige hors
du chantier, s’il y a lieu.

.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut.

.5 Évacuer les débris et matériaux de rebut hors du chantier, et les déposer dans des
contenants appropriés, à la fin de chaque période de travail.

.6 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors du
chantier à la fin de chaque période de travail.

.7 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances volatiles ou
toxiques.

.8 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres saletés
soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides fraîchement peintes.

1.03 NETTOYAGE FINAL

.1 A l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi
que l'équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à
l'exécution du reste des travaux.

.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut et laisser les lieux propres et prêts à occuper.

.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et le
matériel de construction.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 01 74 11
Établissement Port-Cartier NETTOYAGE
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 2

.4 Nettoyer et polir les vitrages, les miroirs, les pièces de quincaillerie, les carrelages
muraux, les surfaces chromées ou émaillées, les surfaces de stratifié, les éléments en acier
inoxydable ou en émail-porcelaine ainsi que les appareils mécaniques et électriques.
Remplacer tout vitrage brisé, égratigné ou endommagé.

.5 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les ouvrages
décoratifs, les appareils mécaniques et électriques, les éléments de mobilier, les murs et
les planchers.

.6 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage.

.7 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils répondent aux
exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution.

.8 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou
ratisser le reste du terrain.

.9 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures.

.10 Balayer et nettoyer les surfaces revêtues en dur.

.11 Nettoyer les toitures, les descentes pluviales ainsi que les drains, les avaloirs et les
évacuations.

.12 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au bâtiment.

.13 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les matières résiduelles dangereuses (MDR)
produites dans le cadre de ses travaux. Toutes les MRD doivent être triées et gérées selon
la réglementation en vigueur, notamment le Règlement sur les matières dangereuses
(Q-2, r. 32).

.14 L’entrepreneur doit disposer ses MRD auprès d’un site dument autorisé par le
MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du
Ministère.

.15 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les matières résiduelles produites dans le cadre de
ses travaux (déchets, matières recyclables, débris de construction, etc.). Toutes les
matières résiduelles doivent être triées et gérées selon la réglementation en vigueur.

.16 L’entrepreneur doit disposer ses matières résiduelles auprès d’un site dument autorisé par
le MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du
Ministère.

1.04 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Trier les déchets conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets
de construction/démolition.
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2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRAL

1.01 OBJECTIFS EN MATIÈRE DE GESTION DES DÉCHETS

.1 Avant le début des travaux, rencontrer le Représentant du Ministère afin de passer en
revue les objectifs en matière de gestion des déchets et le plan de réduction des déchets
proposé par l'Entrepreneur en ce qui concerne les déchets de construction, de rénovation
et de démolition (CRD) générés par le projet.

.2 Objectif en matière de gestion des déchets : réduire d'au moins 50 pour cent le flux total
de déchets de construction/démolition vers des décharges. Avant la fin des travaux,
fournir au Représentant du Ministère les documents certifiant que des mesures et des
procédures exhaustives de gestion des déchets, de recyclage, de réutilisation/réemploi de
matériaux recyclables et réutilisables/réemployables ont été mises en application.

.3 Réduire au minimum la quantité de déchets solides non dangereux générés par les
travaux; augmenter au maximum la réduction à la source, la réutilisation/le réemploi et le
recyclage de déchets solides produits par les activités de CRD.

.4 Protéger l'environnement et prévenir les dommages liés à la pollution de l'environnement.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Définitions :

.1 Installation de recyclage approuvée/autorisée : Recycleur approuvé par une
autorité provinciale applicable, ou autres recycleurs de matériel approuvés par le
Représentant du Ministère.

.2 Matières non dangereuses de classe III : Déchets de construction, de rénovation
et de démolition.

.3 Déchets de construction, de rénovation et/ou de démolition (CRD) : Déchets
solides de classe III non dangereux générés par les activités de construction, de
rénovation et/ou de démolition.

.4 Décharge - déchets inertes : Matériaux bitumineux et béton exclusivement.

.5 Programme de tri des déchets à la source (PTDS) : Mise en oeuvre et
coordination d'activités sur une base continue, visant à assurer que les déchets
désignés seront triés dans des catégories prédéfinies et acheminés pour le
recyclage et la réutilisation/le réemploi, ce qui maximisera la valorisation et le
potentiel de réduction des coûts d'élimination.

.6 Recyclabilité : Caractère d'un produit ou d'un matériau pouvant être récupéré à la
fin de son cycle de vie et transformé en un nouveau produit en vue de sa
réutilisation ou de son réemploi.

.7 Recycler : Processus de collecte ou de transformation de déchets et de matériaux
usagés, destiné à permettre leur réintroduction dans un cycle de consommation en
qualité de produits neufs.

.8 Recyclage : Opérations englobant le tri, le nettoyage, le traitement et la
reconstitution de déchets solides et autres matières ou matériaux mis au rebut,
destinées à favoriser l'utilisation de ceux-ci sous une forme différente de leur état
d'origine. Le recyclage ne comprend pas la combustion, l'incinération ou la
destruction thermique des déchets.
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.9 Réutilisation/réemploi : Utilisation répétée d'un produit ou d'un matériau dans sa
forme originale, en vue d'un usage différent dans le cas d'une réutilisation et d'un
usage similaire dans le cas du réemploi. La réutilisation/le réemploi comprend ce
qui suit :

.1 La récupération des produits et des matériaux pouvant être
réutilisés/réemployés, générés par des travaux de modernisation d'une
structure ou d'un ouvrage, avant leur démolition, aux fins de leur revente,
leur réutilisation, leur réemploi au sein du même projet ou encore leur
entreposage en vue d'une utilisation ultérieure.

.2 Le retour aux fournisseurs de produits et de matériaux pouvant être
réutilisés/réemployés, les palettes et les produits inutilisés par exemple.

.10 Récupération : Enlèvement des composants et des matériaux de construction
porteurs et non porteurs au cours de travaux de déconstruction ou de démontage
de structures industrielles, commerciales ou institutionnelles, en vue de leur
réutilisation/réemploi ou de leur recyclage.

.11 Déchets triés : Déchets déjà classés par type.

.12 Tri à la source : Séparation des différents types de produits et de matériaux de
rebut dès le moment où ils deviennent des déchets.

.13 Audit des déchets (AD) : Inventaire détaillé avec les quantités estimatives des
déchets qui seront générés par les travaux de construction, de démolition, de
déconstruction et/ou de rénovation. L'AD englobe l'évaluation, en volume et en
masse, des quantités de matériaux de rebut et de déchets qui seront
réutilisés/réemployés, recyclés ou mis en décharge. Voir l'annexe A.

.14 Rapport de valorisation des déchets : Rapport détaillé des résultats finaux, qui
quantifie les poids et pourcentages cumulatifs de déchets réutilisés/réemployés,
recyclés et mis en décharge tout au long des travaux. Mesure l'atteinte des
objectifs du plan de réduction des déchets (PRD) et note les leçons apprises.

.15 Coordonnateur de la gestion des déchets (CGD) : représentant de l'Entrepreneur
chargé de la supervision des activités liées à la gestion des déchets et de la
coordination des exigences concernant les rapports, les documents et les
échantillons à soumettre.

.16 Plan de réduction des déchets (PRD) : Document écrit dans lequel sont étudiées
les possibilités de réduction, de réutilisation/réemploi ou de recyclage des
déchets générés par le projet. Prescrit les buts en matière de valorisation, les
procédures de mise en oeuvre et de production de rapports, les résultats attendus
et les responsabilités. Renseignements du plan de réduction des déchets (annexe
B) provenant de l'audit des déchets.
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1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Préparer et soumettre à intervalles définis par le Représentant du Ministère, ce qui suit :

.1 Les reçus, les billets de pesée, les lettres de voiture et/ou les reçus d'élimination
des matières résiduelles produites dans le cadre de ses travaux (matières
résiduelles dangereuses, déchets, matières recyclables, débris de construction,
etc.) indiquant les quantités et types de matériaux réutilisés/réemployés, recyclés
ou éliminés.

.2 Avant le paiement final, soumettre ce qui suit :

.1 Fournir les reçus, les billets de pesée, les lettres de voiture et les reçus
d'élimination des matières résiduelles produites dans le cadre de ses travaux
(matières résiduelles dangereuses, déchets, matières recyclables, débris de
construction, etc.) qui confirment les quantités et les types de matériaux de rebut
réutilisés/réemployés, recyclés et éliminés, ainsi que leur destination.

1.04 UTILISATION DES LIEUX ET DES INSTALLATIONS

.1 Exécuter les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux.

.2 Maintenir en vigueur les mesures de sécurité établies pour l'installation. Mettre en oeuvre
les mesures de sécurité provisoires approuvées par le Représentant du Ministère.

1.05 SITE DE TRAITEMENT DES DÉCHETS

.1 L'Entrepreneur est responsable de trouver les ressources en matière de valorisation des
déchets et les fournisseurs de services. Les matériaux de rebut récupérés doivent être
transportés à des installations de recyclage approuvées et/ou autorisées, ou chez des
recycleurs de matériel.

1.06 STOCKAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES MATÉRIAUX

.1 Les matériaux de rebut récupérés doivent être stockés de la même manière que s'il
s'agissait de matériaux neufs.

.2 Sauf indication contraire, les matériaux de rebut qui doivent être évacués deviennent la
propriété de l'Entrepreneur.

.3 Protéger, mettre en tas, stocker et cataloguer les éléments récupérés.

.4 Toutes les matières résiduelles dangereuses (MRD) doivent être triées et gérées selon la
réglementation en vigueur, notamment le Règlement sur les matières dangereuses
(Q-2, r. 32).

.5 Séparer les éléments non récupérables des éléments récupérables. Transporter et livrer les
éléments non récupérables à l'installation d'élimination autorisée.

.6 Protéger les éléments d'ossature laissés en place et les matériaux de rebut récupérés
contre les déplacements et les dommages.

.7 Supporter les ouvrages touchés par les travaux. Si la sécurité du bâtiment risque d'être
compromise, cesser les travaux puis en informer immédiatement le Représentant du
Ministère.

.8 Protéger les ouvrages d'évacuation des eaux superficielles pour éviter qu'ils soient
endommagés ou obstrués; protéger les installations électriques et mécaniques.
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.9 Prévoir, sur le chantier, des installations et des contenants pour collecter et stocker les
matériaux réutilisables/réemployables et recyclables.

.10 Trier et stocker dans les aires désignées les matériaux de rebut générés par le projet.

.11 Empêcher la contamination des matériaux de rebut destinés à être récupérés et recyclés,
conformément aux conditions d'acceptation des installations de traitement désignées :

.1 Il est recommandé de trier les matériaux de rebut à la source.

.2 Évacuer les matériaux de rebut recueillis pêle-mêle vers une installation de
traitement à l'extérieur du chantier afin qu'ils y soient triés.

.3 Obtenir les lettres de transport, les reçus et/ou les billets de pesée des matériaux
de rebut triés et enlevés des lieux.

.4 On considère que les matières réutilisées/réemployées sur place ont été valorisées
et qu'elles doivent être incluses dans tout rapport.

1.07 ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Il est interdit d'enfouir les rebuts ou les déchets.

.2 Il est interdit de jeter matériaux, déchets, les matières résiduelles dangereuses (MRD),
débris ou résidus dans un cours d'eau ou dans un égout pluvial ou sanitaire.

.3 Tenir un registre des déchets de construction indiquant ce qui suit :

.1 Le nombre de bacs et leur grosseur.

.2 Le type de déchets placés dans chaque bac.

.3 Le tonnage total de déchets générés.

.4 Le tonnage total de déchets réutilisés/réemployés ou recyclés.

.5 La destination des déchets qui seront réutilisés/réemployés ou recyclés.

.4 Récupérer les matériaux des lieux au fur et à mesure de l'avancement des travaux.

.5 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les MRD produites dans le cadre de ses travaux.
Toutes les MRD doivent être triées et gérées selon la réglementation en vigueur,
notamment le Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r. 32).

.6 L’entrepreneur doit disposer ses MRD auprès d’un site dument autorisé par le
MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du
Ministère.

.7 L’Entrepreneur doit récupérer toutes les matières résiduelles produites dans le cadre de
ses travaux (déchets, matières recyclables, débris de construction, etc.). Toutes les
matières résiduelles doivent être triées et gérées selon la réglementation en vigueur.

.8 L’entrepreneur doit disposer ses matières résiduelles auprès d’un site dument autorisé par
le MDDELCC. Les preuves de disposition devront être fournies au Représentant du
Ministère.

1.08 CALENDRIER DES TRAVAUX

.1 Coordonner la gestion des déchets avec les autres activités afin d'assurer un déroulement
ordonné des travaux.
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2 PRODUIT

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 GÉNÉRALITÉS

.1 Manutentionner conformément aux codes et aux règlements pertinents les déchets qui ne
sont ni réutilisés/réemployés, ni recyclés, ni récupérés.

3.02 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la
section 01 74 11 – Nettoyage.

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 – Nettoyage.

.3 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi,
conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de
construction/démolition.

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux
aux installations appropriées.

.2 Trier à la source les matériaux de rebut qui doivent être réutilisés/réemployés ou
recyclés, et les placer aux endroits indiqués.

3.03 VALORISATION DES DÉCHETS

.1 Trier les matériaux de rebut du flux général de déchets et les mettre en tas séparés ou
dans des contenants distincts, avec l'autorisation du Représentant du Ministère et
conformément aux règlements pertinents en matière de sécurité incendie.

.1 Identifier les contenants ou les aires de mise en dépôt.

.2 Fournir les instructions concernant les pratiques d'élimination.

FIN DE LA SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

.1 Procédure de réception des travaux.

.2 Inspection effectuée par le Représentant du Ministère :

.1 Le Représentant du Ministère effectuera avec l'Entrepreneur une inspection des
travaux dans le but de repérer les défauts et les défaillances.

.2 L'Entrepreneur devra apporter les corrections demandées.

.3 Achèvement des tâches : soumettre un document rédigé en français certifiant que les
tâches indiquées ci-après ont été effectuées :

.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux
exigences des documents contractuels.

.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été corrigés.

.3 Les appareils, les matériels et les systèmes ont été soumis à des essais et ils sont
entièrement opérationnels.

.4 La formation nécessaire quant au fonctionnement des appareils, des matériels et
des systèmes a été donnée au personnel du Maître de l'ouvrage.

.5 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l'inspection finale.

.4 Inspection finale :

.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, présenter
une demande pour que les travaux soient soumis à l'inspection finale, laquelle
sera effectuée conjointement par le Représentant du Ministère et l'Entrepreneur.

.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère, terminer
les éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une nouvelle demande
d'inspection.

1.02 NETTOYAGE FINAL

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.

.1 Évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et
l'équipement.

.2 Gestion des déchets : trier les déchets conformément à la section 01 74 21 - Gestion et
élimination des déchets de construction/démolition.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.
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3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

Réunion sur les garanties, préalable à l'achèvement des travaux :

Une 1 semaine avant l'achèvement des travaux, tenir une réunion avec le
Représentant du Ministère, conformément à la section 01 31 19 - Réunions de
projet, au cours de laquelle seront examinés :

.1 Les exigences des travaux;

.2 Les instructions du fabricant concernant l'installation et les termes de la
garantie offerte par ce dernier.

Le Représentant du Ministère établira la procédure de communication à suivre
dans les cas indiqués ci-après :

.1 Avis de défaut pour des éléments, matériels ou systèmes couverts par une
garantie.

.2 Détermination des priorités relativement aux types de défaut.

.3 Détermination d'un temps raisonnable d'intervention.

Fournir le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'entreprise cautionnée
chargée d'effectuer le dépannage/les réparations sous garantie.

S'assurer que les bureaux de l'entreprise sont situés dans la zone de service local
de l'élément/l'ouvrage garanti, que des personnes-ressources sont disponibles en
tout temps et qu'elles sont en mesure de donner suite aux demandes de
renseignements concernant le dépannage/les réparations sous garantie.

1.02 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 -
Documents et échantillons à soumettre.

2 semaines avant l'achèvement substantiel des travaux, soumettre au Représentant du
Ministère 1 exemplaire définitif papier des manuels d'exploitation et d'entretien et 1
exemplaire PDF.

Les matériaux et les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de
rechange fournis doivent être de la même qualité de fabrication que les produits utilisés
pour l'exécution des travaux.

Sur demande, fournir les documents confirmant le type, la source d'approvisionnement et
la qualité des produits fournis.

1.03 PRÉSENTATION

Présenter les données sous la forme d'un manuel d'instructions.
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Utiliser des reliures rigides, en vinyle, à 3 anneaux en D, à feuilles mobiles de 219 mm x
279 mm, avec dos et pochettes.

Lorsqu'il faut plusieurs reliures, regrouper les données selon un ordre logique.

Bien indiquer le contenu des reliures sur le dos de chacune.

Sur la page couverture de chaque reliure doivent être indiqués la désignation du
document, c'est-à-dire « Dossier de projet », dactylographiée ou marquée en lettres
moulées, la désignation du projet ainsi que la table des matières.

Organiser le contenu par système, ordre logique des opérations, selon les numéros des
sections du devis et l'ordre dans lequel ils paraissent dans la table des matières.

Prévoir, pour chaque produit et chaque système, un séparateur à onglet sur lequel devront
être dactylographiées la description du produit et la liste des principales pièces
d'équipement.

Le texte doit être constitué des données imprimées fournies par le fabricant ou de
données dactylographiées.

Munir les dessins d'une languette renforcée et perforée.

Fournir des fichiers CAO à l'échelle 1:1, en format DXF, DWG, sur CD.

1.04 CONTENU DU DOSSIER DE PROJET

Table des matières de chaque volume : indiquer la désignation du projet.

La date de dépôt des documents.

Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du Consultant et de l'Entrepreneur
ainsi que le nom de leurs représentants.

Une liste des produits et des systèmes, indexée d'après le contenu du volume.

Pour chaque produit ou chaque système, indiquer ce qui suit :

Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des fournisseurs,
ainsi que des distributeurs locaux de matériels et de pièces de rechange.

Fiches techniques : marquer chaque fiche de manière à identifier clairement les produits
et les pièces spécifiques ainsi que les données relatives à l'installation; supprimer tous les
renseignements non pertinents.

Dessins : les dessins servent à compléter les fiches techniques et à illustrer la relation
entre les différents éléments des matériels et des systèmes; ils comprennent les schémas
de commande et de principe.

Texte dactylographié : selon les besoins, pour compléter les fiches techniques.

Donner les instructions dans un ordre logique pour chaque intervention, en
incorporant les instructions du fabricant prescrites dans la section 01 45 00 -
Contrôle de la qualité.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 01 78 00
Établissement Port-Cartier DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À

L’ACHÈVEMENT DES TRAVAUX
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 3

1.05 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS A VERSER AU DOSSIER DE PROJET

Conserver sur le chantier, à l'intention du Représentant du Ministère, un exemplaire ou un
jeu des documents suivants :

dessins contractuels;

devis;

addenda;

ordres de modification et autres avenants au contrat;

dessins d'atelier révisés, fiches techniques et échantillons;

registres des essais effectués sur place;

certificats d'inspection;

certificats délivrés par les fabricants.

Ranger les documents et les échantillons du dossier de projet dans le bureau de chantier,
séparément des documents d'exécution des travaux.

Prévoir des classeurs et des tablettes ainsi qu'un endroit d'entreposage sûr.

Étiqueter les documents et les classer selon la liste des numéros de section indiqués dans
la table des matières du cahier des charges.

Inscrire clairement « Dossier de projet », en lettres moulées, sur l'étiquette de
chaque document.

Garder les documents du dossier de projet propres, secs et lisibles.

Ne pas les utiliser comme documents d'exécution des travaux.

Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux documents et aux échantillons du
dossier de projet aux fins d'inspection.

1.06 CONSIGNATION DES DONNÉES DANS LE DOSSIER DE PROJET

Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques à traits noirs.

Consigner les renseignements à l'aide de marqueurs à pointe feutre en prévoyant une
couleur différente pour chaque type.

Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux.

Ne pas dissimuler les ouvrages avant que les renseignements requis aient été
consignés.

Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière à montrer
les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit :

L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations
d'utilités et des accessoires souterrains par rapport aux aménagements
permanents en surface.
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Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des
ouvrages.

.1 Les changements apportés suite à des ordres de modification.

.2 Les détails qui ne figurent pas sur les documents contractuels d'origine.

.5 Les références aux dessins d'atelier et aux modifications connexes.

.6 Devis : inscrire chaque donnée de manière à décrire les ouvrages tels qu'ils sont,
y compris ce qui suit :

.1 Le nom du fabricant, la marque de commerce et le numéro de catalogue
de chaque produit effectivement installé, et en particulier des éléments
facultatifs et des éléments de remplacement.

.2 Les changements faisant l'objet d'addenda ou d'ordres de modification.

.7 Documents : garder les certificats des fabricants et les registres des essais
effectués sur place prescrits dans chacune des sections techniques du devis.

.8 Le cas échéant, fournir les photos numériques à verser au dossier du projet.

1.07 MATÉRIELS ET SYSTEMES

Pour chaque pièce de matériel et pour chaque système, donner une description de
l'ensemble et de ses pièces constitutives.

En indiquer la fonction, les caractéristiques normales d'exploitation ainsi que les
contraintes.

Indiquer les courbes caractéristiques, avec les données techniques et les résultats
des essais; donner également la liste complète ainsi que le numéro commercial
des pièces pouvant être remplacées.

Fournir les listes des circuits d'alimentation (panneaux de distribution), avec indication
des caractéristiques électriques, des circuits de commande et des circuits de
télécommunications.

Fournir les schémas de câblage chromocodés des matériels installés.

Méthodes d'exploitation : indiquer les instructions et les séquences de mise en route, de
rodage et d'exploitation normale, de même que les instructions suivantes :

.1 Les instructions visant la régulation, la commande, l'arrêt, la mise hors service et
la manœuvre de secours.

.2 Les instructions visant l'exploitation été et hiver et toute autre instruction
particulière.

Entretien : fournir les instructions concernant l'entretien courant et la recherche de pannes
ainsi que les instructions relatives au démontage, à la réparation et au réassemblage, à
l'alignement, au réglage, à l'équilibrage et à la vérification des éléments et des réseaux.
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Fournir les calendriers d'entretien et de lubrification ainsi que la liste des lubrifiants
nécessaires.

Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l'exploitation et l'entretien des
éléments.

Fournir les descriptions de la séquence des opérations préparées par les divers fabricants
d'appareils et de dispositifs de commande/régulation.

Fournir la liste des pièces du fabricant d'origine ainsi que les illustrations, les dessins et
les schémas de montage nécessaires à l'entretien.

Fournir les schémas de commande des appareils de commande/régulation installés,
préparés par les différents fabricants.

Fournir les dessins de coordination de l'Entrepreneur ainsi que les schémas chromocodés
de la tuyauterie installée.

Fournir une liste des pièces de rechange du fabricant d'origine avec indication des prix
courants et des quantités recommandées à garder en stock.

Fournir les rapports d'essai et d'équilibrage prescrits aux sections 01 45 00 - Contrôle de
la qualité.

Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du
devis.

1.08 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION

.1 Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à appliquer : fournir les
fiches techniques et indiquer le numéro de catalogue, les dimensions, la composition ainsi
que les désignations des couleurs et des textures des produits et des matériaux.

.1 Aux fins de réapprovisionnement, donner les renseignements nécessaires
concernant les produits spéciaux.

.2 Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage ainsi que les
calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à prendre
contre les méthodes préjudiciables et les produits nocifs.

.3 Produits hydrofuges et produits exposés aux intempéries : fournir les recommandations
du fabricant relatives aux agents et aux méthodes de nettoyage ainsi que les calendriers
recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à prendre contre les
méthodes préjudiciables et les produits nocifs.

.4 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du
devis.
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1.09 MATÉRIAUX/MATÉRIELS D'ENTRETIEN

.1 Pièces de rechange :

.1 Fournir des pièces de rechange selon les quantités prescrites dans les différentes
sections techniques du devis.

.2 Les pièces de rechange fournies doivent provenir du même fabricant et être de la
même qualité que les éléments incorporés aux travaux.

.3 Livrer et entreposer les pièces de rechange à l'endroit indiqué par le Ministère.

.4 Réceptionner et répertorier toutes les pièces :

.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère.

.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien.

.5 Conserver un reçu de toutes les pièces livrées et le soumettre avant le paiement
final.

.2 Matériaux/matériels de remplacement :

.1 Fournir les matériaux et les matériels de remplacement selon les quantités
indiquées dans les différentes sections techniques du devis.

.2 Les matériaux et les matériels de remplacement doivent provenir du même
fabricant et être de la même qualité que les matériaux et les matériels incorporés
à l'ouvrage.

.3 Livrer et entreposer les matériaux/les matériels de remplacement à l'endroit
indiqué par le Ministère.

.4 Réceptionner et répertorier les matériaux et les matériels de remplacement :

.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère.

.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien.

.5 Conserver un reçu de tous les matériaux et matériels livrés et le soumettre avant
le paiement final.

.3 Outils spéciaux :

.1 Fournir des outils spéciaux selon les quantités prescrites dans les différentes
sections techniques du devis.

.2 Les outils doivent porter une étiquette indiquant leur fonction et les matériels
auxquels ils sont destinés.

.3 Livrer et entreposer les outils spéciaux à l'endroit indiqué par le Ministère.
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.4 Réceptionner et répertorier les outils spéciaux.

.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant du Ministère.

.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien.

1.10 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de remplacement ainsi
que les outils spéciaux de manière à prévenir tout dommage ou toute détérioration.

.2 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de remplacement ainsi
que les outils spéciaux dans leur emballage d'origine conservé en bon état et portant
intacts le sceau et l'étiquette du fabricant.

.3 Entreposer les éléments susceptibles d'être endommagés par les intempéries dans des
enceintes à l'épreuve de celles-ci.

.4 Entreposer la peinture et les produits susceptibles de geler dans un local chauffé et
ventilé.

.5 Évacuer les éléments ou les produits endommagés ou détériorés, les remplacer par des
nouveaux sans frais supplémentaires, et soumettre ces derniers au Représentant du
Ministère, aux fins d'examen.

1.11 GARANTIES ET CAUTIONNEMENTS

.1 Élaborer un plan de gestion des garanties comprenant tous les renseignements relatifs aux
garanties.

.2 30 jours avant la réunion sur les garanties préalable à l'achèvement des travaux, soumettre
le plan de gestion au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation.

.3 Le plan de gestion des garanties doit faire état des actions et des documents qui
permettront de s'assurer que le Représentant du Ministère puisse bénéficier des garanties
prévues au contrat.

.4 Le plan doit être présenté sous forme narrative et il doit contenir suffisamment de détails
pour être ultérieurement utilisé et compris par le personnel chargé de l'entretien et des
réparations.

.5 Soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation avant la présentation de
chaque estimation de paiement mensuel, les renseignements concernant les garanties
obtenus durant l'étape de la construction.

.6 Consigner toute l'information dans une reliure à remettre au moment de la réception des
travaux. Se conformer aux prescriptions ci-après :

.1 Séparer chaque garantie et cautionnement au moyen de feuilles à onglet repéré
selon le contenu de la table des matières.

.2 Dresser une liste des sous-traitants, des fournisseurs et des fabricants, avec le
nom, l'adresse et le numéro de téléphone du responsable désigné de chacun.
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.3 Obtenir les garanties et les cautionnements signés en double exemplaire par les
sous-traitants, les fournisseurs et les fabricants dans les 10 jours suivant
l'achèvement du lot de travaux concerné.

.4 S'assurer que les documents fournis sont en bonne et due forme, qu'ils
contiennent tous les renseignements requis et qu'ils sont notariés.

.5 Contresigner les documents à soumettre lorsque c'est nécessaire.

.6 Conserver les garanties et les cautionnements jusqu'au moment prescrit pour les
remettre.

.7 Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation du Maître de
l'ouvrage, ne pas modifier la date d'entrée en vigueur de la garantie avant que la date
d'achèvement substantiel des travaux ait été déterminée.

.8 Le plan de gestion des garanties doit comprendre ou indiquer ce qui suit :

.1 Les rôles et les responsabilités des personnes associées aux diverses garanties, y
compris les points de contact et les numéros de téléphone des responsables au
sein des organisations de l'Entrepreneur, des sous-traitants, des fabricants ou des
fournisseurs participant aux travaux.

.2 La liste de tous les matériels, éléments, systèmes ou lots de travaux couverts par
une garantie, avec, pour chacun, les renseignements indiqués ci-après.
.1 Le nom de l'élément, du matériel, du système ou du lot.
.2 Les numéros de modèle et de série.
.3 L'emplacement.
.4 Le nom et le numéro de téléphone des fabricants et des fournisseurs.
.5 Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des distributeurs de pièces

de rechange et de matériaux/matériels de remplacement.
.6 Les garanties et leurs conditions d'application, dont une garantie

construction générale de un 1 an. Devront être indiqués les éléments,
matériels, systèmes ou lots couverts par une garantie prolongée, ainsi que
la date d'expiration de chacune.

.7 Des renvois aux certificats de garantie, le cas échéant.

.8 La date d'entrée en vigueur et la date d'expiration de la garantie.

.9 Un résumé des activités d'entretien à effectuer pour assurer le maintien
de la garantie.

.10 Des renvois aux manuels d'exploitation et d'entretien pertinents.

.11 Le nom et le numéro de téléphone de l'organisation et des personnes à
appeler pour le service de garantie.

.12 Les temps d'intervention et de réparation/dépannage typiques prévus
pour les différents éléments garantis.

.3 L'expression de l'intention de l'Entrepreneur d'être présent aux inspections
prévues après le parachèvement des travaux concernés.

.4 La procédure d'étiquetage des éléments, matériels et systèmes couverts par une
garantie prolongée, et son état d'avancement.
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.5 L'affichage d'exemplaires des instructions d'exploitation et d'entretien près des
pièces de matériel désignées, dont les caractéristiques d'exploitation sont
importantes pour des raisons tenant à la garantie ou à la sécurité.

.9 Donner rapidement suite à toute demande verbale ou écrite de dépannage/travaux de
réparation requis en vertu d'une garantie.

.10 Toutes instructions verbales doivent être suivies d'instructions écrites.

.1 Le Représentant du Ministère pourra intenter une action contre l'Entrepreneur si
ce dernier ne respecte pas ses obligations.

2 PRODUITS

2.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

3 EXÉCUTION

3.01 SANS OBJET

.1 Sans objet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International :

CSA C22.1-F2010, Code canadien de l'électricité, Première partie et modifications
du Québec (21e édition), Norme de sécurité relative aux installations électriques.

CAN3-C235-F83, Tensions recommandées pour les réseaux à courant alternatif de
0 à 50 000 V.

.2 Association des manufacturiers d'équipement électrique et électronique du Canada
(EEMAC) :

EEMAC 2Y-1, Light Gray Colour for Indoor Switch Gear.

.3 Institute of Electrical and Electronics (IEEE)/National Electrical Safety Code Product Line
(NESC) :

IEEE SP1122-(2000), The Authoritative Dictionary of IEEE Standards Terms, 7th
Edition.

1.03 DÉFINITIONS

.1 Termes d'électricité et d'électronique : sauf indication contraire, la terminologie employée
dans la présente section et sur les dessins est fondée sur celle définie dans la norme IEEE
SP1122.

1.04 EXIGENCES DE CONCEPTION

.1 Les tensions de fonctionnement doivent être conformes à la norme CAN3-C235.

.2 Les moteurs, les appareils de chauffage électriques, les dispositifs de
commande/contrôle/régulation et de distribution doivent fonctionner d'une façon
satisfaisante à la fréquence de 60 Hz et à l'intérieur des limites établies dans la norme
susmentionnée.

Les appareils doivent pouvoir fonctionner sans subir de dommages dans les
conditions extrêmes définies dans cette norme.

.3 Langue d'exploitation et d'affichage : prévoir aux fins d'identification et d'affichage des
plaques indicatrices et des étiquettes en français pour les dispositifs de commande/contrôle.
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1.05 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 –
Documents/échantillons à soumettre.

.2 Dessins d'atelier :

Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent
reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la province de Québec.

Les schémas de câblage et les détails de l'installation des appareils doivent indiquer
l'emplacement, l'implantation, le tracé et la disposition proposés, les tableaux de
contrôle, les accessoires, la tuyauterie, les conduits et tous les autres éléments qui
doivent être montrés pour que l'on puisse réaliser une installation coordonnée.

Les schémas de câblage doivent indiquer les bornes terminales, le câblage interne
de chaque appareil de même que les interconnexions entre les différents appareils.

Les dessins doivent indiquer les dégagements nécessaires au fonctionnement, à
l'entretien et au remplacement des appareils.

Soumettre par envoi de fichiers PDF des dessins et des fiches techniques aux
autorités d'inspection.

Si des changements sont requis, en informer le Représentant du Ministère avant
qu'ils soient effectués.

.3 Contrôle de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité :

Prévoir des appareils et des matériels certifiés CSA.

Permis et droits : selon la division 00 – Exigences relatives aux
approvisionnements et aux contrats.

.4 Rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant : soumettre au Représentant du
Ministère, au plus tard trois (3) jours après l'exécution des contrôles et des essais de
l'installation et des instruments électriques prescrits à l'article CONTROLE DE LA
QUALITÉ SUR PLACE, de la PARTIE 3, un rapport écrit du fabricant montrant que les
travaux sont conformes aux critères spécifiés.

1.06 ASSURANCE DE LA QUALITÉ

.1 Assurance de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.

.2 Réunions de chantier :

Réunions de chantier : les contrôles effectués sur place par le fabricant et prescrits
à l'article CONTROLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE, de la PARTIE 3 doivent
comprendre des visites de chantier aux étapes suivantes :
.1 Une fois les produits livrés et entreposés sur le chantier, et les travaux

préparatoires terminés, mais avant le début des travaux d'installation de
l'ouvrage faisant l'objet de la présente section.

.2 Une fois au cours de l'avancement des travaux, c'est-à-dire une fois ceux-
ci achevés à 25 % puis à 60 %.

.3 Une fois les travaux achevés et le nettoyage terminé.
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1.07 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Calendrier de livraison des matériels : remettre un calendrier de livraison au Représentant
du Ministère dans les deux (2) semaines suivant l'attribution du contrat.

.2 Gestion et élimination des déchets de construction/démolition : trier les déchets aux fins de
recyclage conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de
construction/démolition.

.3 Mise en route :

Instruire le Représentant du Ministère et le personnel d'exploitation du mode de
fonctionnement et des méthodes d'entretien de l'installation, de ses appareils et de
ses composants.

Si requis, retenir et défrayer les services d’un ingénieur détaché de l'usine du
fabricant pour surveiller la mise en route de l'installation, pour vérifier, régler,
équilibrer et étalonner les divers éléments et pour instruire le personnel
d'exploitation.

Fournir ces services pendant une durée suffisante, en prévoyant le nombre de
visites nécessaires pour mettre les appareils en marche et faire en sorte que le
personnel d'exploitation soit familier avec tous les aspects de leur entretien et de
leur fonctionnement.

Procéder à la mise en marche de tous les systèmes. S’assurer de leur bon
fonctionnement et démontrer que les performances des systèmes correspondent
aux exigences des plans et du cahier des charges.

1.08 INSTRUCTIONS D'EXPLOITATION ET D’ENTRETIEN

.1 Fournir des instructions d'exploitation pour chaque système principal et pour chaque
appareil principal prescrit dans les sections pertinentes du devis, à l'intention du personnel
d'exploitation et d'entretien.

.2 Les instructions d'exploitation doivent comprendre ce qui suit :

Schémas de câblage, schémas de commande, séquence de commande pour chaque
système principal et pour chaque appareil.

Procédures de démarrage, de réglage, d'ajustement, de lubrification, d'exploitation
et d'arrêt.

Mesures de sécurité.

Procédures à observer en cas de panne.

Autres instructions, selon les recommandations du fabricant de chaque système ou
appareil.

Les instructions concernant l’entretien, la réparation, l’entretien et l’exploitation
de chaque composante.

Un calendrier d’entretien précisant la fréquence et la durée d’exécution des tâches,
de même que les outils nécessaires à leur exécution.
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.3 Fournir des instructions imprimées ou gravées, placées sous cadre de verre ou plastifiées
de manière approuvée.

.4 Afficher les instructions aux endroits approuvés.

.5 Les instructions d'exploitation exposées aux intempéries doivent être en matériau résistant
ou elles doivent être placées dans une enveloppe étanche aux intempéries.

.6 S'assurer que les instructions d'exploitation ne se décoloreront pas si elles sont exposées à
la lumière solaire.

.7 Regrouper dans un cartable sous forme de manuel d’exploitation et d’entretien toutes les
instructions d’exploitation, en imprimer trois (3) copies et les remettre au personnel
exploitant les installations au plus tard lors de la formation du personnel.

.8 Soumettre aux fins d’approbation un exemplaire de la version préliminaire du manuel
d’exploitation et d’entretien au Représentant du Ministère. Apporter les modifications
requises au manuel d’exploitation et d’entretien et le soumettre de nouveau selon les
directives du Représentant du Ministère.

1.09 DESSINS FINAUX

.1 Fournir un jeu de dessins en électricité et y indiquer, au fur et à mesure, tous les
changements apportés au cours de l’exécution des travaux. Les changements aux systèmes
et à sa filerie doivent suivre la même procédure.

.2 Reporter chaque semaine les renseignements notés sur la copie des dessins reproductibles
de manière à ce que ces derniers montrent les artères et les appareils électriques tels qu’ils
sont effectivement installés.

.3 Suite aux essais, équilibrage et réglage du système, indiquer les modifications apportées
aux dessins et sur les tableaux de panneaux électriques.

.4 Soumettre les dessins au Représentant du Ministère aux fins d’approbation et apporter les
corrections nécessaires selon ses directives.

.5 Identifier chaque dessin dans le coin inférieur droit, en lettres d’au moins 12 mm de
hauteur, comme suit : DESSINS D’APRÈS EXÉCUTION : LE PRÉSENT DESSIN A
ÉTÉ RÉVISÉ ET INDIQUE LES SYSTÈMES/APPAREILS ÉLECTRIQUES TELS
QU’ILS ONT ÉTÉ INSTALLÉS (Signature de l’Entrepreneur) (Date).

.6 Soumettre les copies reproductibles complétées des d’après exécution avec le manuel
d’exploitation et d’entretien.

.7 Garantie :

Tous les nouveaux appareils, accessoires et équipements fournis et installés dans
le présent projet auront une garantie pièce et main-d’œuvre d’un minimum d’un
(1) an après l’acceptation finale des travaux.
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2 PRODUITS

2.01 MATÉRIAUX/MATÉRIELS

.1 Les matériels et les appareils doivent être conformes à la section 01 61 00 - Exigences
générales concernant les produits.

.2 Les matériels et les appareils doivent être certifiés CSA ou autre organisme accrédité.

.3 Les tableaux de commande/contrôle et les ensembles de composants doivent être assemblés
en usine.

2.02 TERMINAISONS DU CABLAGE

.1 S'assurer que les cosses, les bornes et les vis des terminaisons du câblage conviennent
autant pour des conducteurs en cuivre que pour des conducteurs en aluminium.

2.03 IDENTIFICATION DES MATÉRIELS

.1 Pour désigner les appareils électriques, utiliser des plaques indicatrices et des étiquettes
conformes aux prescriptions ci-après :

Plaques indicatrices : plaques à graver en plastique lamicoïde de 3 mm d'épaisseur,
avec face en mélamine de couleur noire ou blanche au fini mat et âme de couleur
noire, fixées mécaniquement au moyen de vis taraudeuses, avec inscriptions en
lettres correctement alignées, gravées jusqu'à l'âme de la plaque.

Format conforme aux indications du tableau ci-après.

FORMAT DES PLAQUES INDICATRICES
Format 1 10 x 50 mm 1 ligne Lettres de 3 mm de hauteur
Format 2 12 x 70 mm 1 ligne Lettres de 5 mm de hauteur
Format 3 12 x 70 mm 2 lignes Lettres de 3 mm de hauteur
Format 4 20 x 90 mm 1 ligne Lettres de 8 mm de hauteur
Format 5 20 x 90 mm 2 lignes Lettres de 5 mm de hauteur
Format 6 25 x 100 mm 1 ligne Lettres de 12 mm de hauteur
Format 7 25 x 100 mm 2 lignes Lettres de 6 mm de hauteur

.2 Étiquettes : sauf indication contraire, utiliser des étiquettes en plastique avec lettres en
relief de 6 mm de hauteur.

.3 Les inscriptions des plaques indicatrices et des étiquettes doivent être approuvées par le
Représentant du Ministère avant fabrication.

.4 Prévoir au moins vingt-cinq (25) lettres par plaque et par étiquette.

.5 Les plaques indicatrices des coffrets de borniers et des boîtes de jonction doivent indiquer
les caractéristiques du réseau et/ou de la tension.

.6 Les plaques indicatrices des sectionneurs, des démarreurs et des contacteurs doivent
indiquer l'appareil commandé et la tension.
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.7 Les plaques indicatrices des coffrets de borniers et des boîtes de tirage doivent indiquer le
réseau et la tension.

.8 Les plaques indicatrices des transformateurs doivent indiquer la puissance ainsi que les
tensions primaire et secondaire.

2.04 IDENTIFICATION DU CABLAGE

.1 Les deux extrémités des conducteurs de phase de chaque artère et de chaque circuit de
dérivation doivent être marquées de façon permanente et indélébile à l'aide d'un ruban de
plastique numéroté coloré.

.2 Conserver l'ordre des phases et le même code de couleur pour toute l'installation.

.3 Le code de couleur doit être conforme à la norme la norme CSA C22.1.

.4 Utiliser des câbles de communication formés de conducteurs avec repérage couleur
uniforme dans tout le réseau.

2.05 IDENTIFICATION DES CONDUITS ET DES CABLES

.1 Attribuer un code de couleur aux conduits, aux boîtes et aux câbles sous gaine métallique.

.2 Appliquer du ruban de plastique ou de la peinture, comme moyen de repérage, sur les
câbles ou les conduits à tous les 15 m et aux traversées des murs, des plafonds et des
planchers.

.3 Les bandes des couleurs de base doivent avoir 25 mm de largeur et celles des couleurs
complémentaires, 20 mm de largeur.

Couleur de
base

Couleur
complémentaire

Jusqu’à 250 V Jaune
Jusqu’à 600 V Jaune Vert
Jusqu’à 5 kV Jaune Bleu
Jusqu’à 15 kV Jaune Rouge
Téléphone Vert
Autres réseaux de communication Vert Bleu
Alarme incendie Rouge
Communication d’urgence Rouge Bleu
Autres systèmes de sécurité Rouge Jaune

.4 Panneau de distribution 600 V ou 120/208 volts ou 120/240 volts :

Cette identification désigne l’appareil ou l’équipement contrôlé ainsi que sa
localisation. En général, cette identification est placée sur la face visible des
appareils de protection.
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Cette information ou identification est dactylographiée et la page est plastifiée puis
placée dans la pochette prévue à cet effet. Dans ce dernier cas, fournir une copie
additionnelle de cette liste au Représentant du Ministère. Cette identification
indique l’appareil et le numéro de circuit ainsi que sa localisation.

2.06 IDENTIFICATION SELON LE SYSTÈME EXISTANT

.1 Identifier les ouvrages ajoutés ou améliorés selon le système d’identification existant.

.2 Lorsque le système d’identification existant ne prévoit pas l’identification des nouveaux
ouvrages installés, identifier ceux-ci selon les prescriptions de cette Section.

2.07 FINITION

.1 Les surfaces des enveloppes métalliques doivent être finies en atelier et être revêtues d'un
apprêt antirouille, à l'intérieur et à l'extérieur, et d'au moins deux couches de peinture-émail
de finition.

Les armoires des appareils de commutation et de distribution installées à l'intérieur
doivent être peintes en gris pale selon la norme EEMAC 2Y-1.

3 EXÉCUTION

3.01 INSTALLATION

.1 Sauf indication contraire, réaliser l'ensemble de l'installation conformément à la norme
CSA C22.1.

.2 Sauf indication contraire, réaliser l'ensemble de l'installation conformément au Code de
construction du Québec, chapitre 5, éd. 2010.

.3 Sauf indication contraire, installer les réseaux aériens et souterrains conformément à la
norme CSA C22.3 numéro 1.

3.02 ÉTIQUETTES, PLAQUES INDICATRICES ET PLAQUES SIGNALÉTIQUES

.1 S'assurer que les étiquettes CSA, les plaques indicatrices et les plaques signalétiques sont
visibles et lisibles une fois les matériels installés.

3.03 FORMATION DU PERSONNEL D’EXPLOITATION ET D’ENTRETIEN

.1 Fournir les outils, les matériels et les services d’instructeurs qualifiés pour assurer, pendant
les heures normales de travail, la formation du personnel d’exploitation et d’entretien quant
au fonctionnement, à la commande et régulation, au réglage, au diagnostic des problèmes,
au dépannage et à l’entretien des appareils, matériels et systèmes, avant l’acceptation de
ceux-ci.

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, 30 jours avant la date prévue de commencement
de chaque formation, une proposition de formation accompagnée d’un horaire détaillé, y
compris un court aperçu du contenu de chaque volet.
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.3 Lors de la formation, fournir trois (3) copies papier du manuel d’exploitation et d’entretien
préalablement approuvé par le Représentant du Ministère.

3.04 CONTROLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE

.1 Effectuer les essais des éléments suivants, conformément à la section 01 45 00 - Contrôle
de la qualité :

Circuits provenant des panneaux de dérivation.

Système d'éclairage et dispositifs de commande/régulation.

Mesure de la résistance d'isolement :
.1 Mesurer, à l'aide d'un mégohmmètre de 500 V, la valeur d'isolement des

circuits, des câbles de distribution et des appareils d'une tension nominale
d'au plus 350 V.

.2 Mesurer, à l'aide d'un mégohmmètre de 1000 V, la valeur d'isolement des
circuits, des artères et des appareils d'une tension nominale comprise entre
350 V et 600 V.

.3 Vérifier la valeur de la résistance à la terre avant de procéder à la mise
sous tension.

.2 Effectuer les essais en présence du Représentant du Ministère et lui faire parvenir, par écrit,
les résultats des essais.

.3 Fournir les appareils de mesure, les indicateurs, les appareils et le personnel requis pour
l'exécution des essais durant la réalisation des travaux et à l'achèvement de ces derniers.

.4 Faire les essais prescrits dans chaque section.

3.05 NETTOYAGE

.1 Nettoyer et retoucher les surfaces peintes en atelier qui ont été égratignées ou
endommagées en cours de transport et d'installation; utiliser une peinture de type et de
couleur identiques à la peinture d'origine.

.2 Nettoyer les crochets, supports, attaches et autres dispositifs de fixation apparents, non
galvanisés, et appliquer un apprêt pour les protéger contre la rouille.

.3 Nettoyer tous les réseaux de conduits et leurs boites avant le tirage des conducteurs.

.4 Juste avant la réception définitive des installations, nettoyer et remettre à neuf tous les
appareils et les laisser en parfait état de fonctionnement.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 DÉFINITIONS

.1 L’Entrepreneur est l’organisation qui signe un contrat pour exécuter l’ensemble du travail
montré aux plans et devis. L’Entrepreneur doit fournir, ériger, installer et mettre en service
tous les éléments décrits aux présentes.

.2 L’Entrepreneur a recours à des sous-traitants pour certains travaux, mais ceux-ci opèrent
sous la responsabilité et la surveillance de l’Entrepreneur comme si ceux-ci faisaient partie
de son organisation. Il est donc le seul intervenant habileté à avoir des communications,
demandes, etc., avec le Représentant du Ministère.

.3 On utilise également l’expression « Entrepreneur général » pour désigner l’Entrepreneur.

.4 Lorsque l’expression, par exemple, « Entrepreneur en électricité » ou « sous-traitant en
électricité » ou « sous-traitant de spécialité » est utilisée, il faut comprendre qu’il s’agit de
l’entreprise choisie et retenue par l’Entrepreneur pour exécuter certains travaux spécialisés.

1.02 PLANS ET CAHIER DES CHARGES D’ÉLECTRICITÉ

.1 Les cahiers des charges générales et particulières, les annexes, les réglementations de la
main-d’œuvre et les autres documents de la soumission font partie intégrante de la présente
section et en régissent les travaux.

.2 Les plans indiquent de façon approximative l’emplacement des appareils et des conduits;
leur localisation exacte sera déterminée par l’Entrepreneur accompagné par le Représentant
du Ministère d’après les lieux. De plus l’Entrepreneur vérifiera sur le chantier l’espace
disponible avant de faire l’installation des appareils et des conduits et effectuer la
coordination des travaux et espaces disponibles avec les autres divisions.

.3 Aucune donnée d’architecture ou de structure ne sera prise sur les plans d’électricité.

.4 Aucune rémunération supplémentaire ne sera accordée pour le déplacement de conduits et
appareils qui sera jugé nécessaire à cause du civil, de l’architecture ou de toute autre
considération normale.

.5 Avant de remettre sa soumission, l’Entrepreneur avertira le Représentant du Ministère de
toute erreur ou omission qu’il pourrait trouver dans les plans et dans le cahier des charges
ainsi que de toute incompatibilité avec ceux d’architecture et de structure. Aucun
supplément ne sera accordé de ce fait.

.6 Les plans de détails qui pourraient être fournis à l’Entrepreneur en cours de travaux feront
eux aussi partie des plans et du cahier des charges d’électricité. Si l’Entrepreneur a besoin
de plans de détails, il devra demander au Représentant du Ministère, par écrit, aux moins
quinze (15) jours ouvrables à l’avance.
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.7 Le Représentant du Ministère se réserve le droit d’interprétation des plans et du cahier des
charges d’électricité. S’il y a désaccord entre les plans et le cahier des charges d’électricité
en ce qui trait à la quantité, la qualité, à la nature ou au prix de certains ouvrages ou
matériaux, l’Entrepreneur utilisera pour préparer sa soumission la solution la plus
dispendieuse et devra présenter sa soumission en conséquence. Un crédit sera accordé si
une autre solution est adoptée lors de la construction.

1.03 ÉTENDUE DES TRAVAUX

.1 Fournir tous les matériaux, la main-d’œuvre, les outils et appareils nécessaires à
l’exécution complète de tous les travaux décrits dans le devis et/ou indiqués aux plans.

.2 À la description des travaux, à moins d’indications contraires, l’expression « installation »
comprend la fourniture des équipements et des matériaux avec tous les accessoires
nécessaires pour une installation complète.

.3 La présente liste n’est pas limitative et tout travail décrit aux présentes fera partie du projet.
La liste des travaux comprendra entre autres, mais sans en être limitée cependant :

La fourniture et l’installation ou la réinstallation de bases de béton.

La réparation de bases de béton.

La fourniture et l’installation de câbles TECK et de câbles RWU.

La fourniture et l’installation de coffrets de contrôle et de contacteurs.

La fourniture et l’installation de structures d’éclairage.

La fourniture et l’installation de luminaires.

Les raccordements de tous les équipements requérant de l’électricité, qu’ils soient
fournis par l’Entrepreneur de la présente section, par les Entrepreneurs des autres
sections ou par d’autres.

L’assurance de la continuité de tous les services existants.

La vérification et la coordination de tous les services existants et nouveaux auprès
du Représentant du Ministère, des compagnies de services publics et les services
des autres spécialités concernées.

La remise au Ministère des équipements décrits aux plans et devis comme étant à
récupérer. L’Entrepreneur débarrassera les lieux de tout ce qui n’est pas récupéré.

.4 Les travaux suivants, reliés à l’installation d’équipements électriques, seront exécutés par
l’Entrepreneur général de ce contrat :

Toutes les excavations, le remblai, le compactage et le terrassement.

1.04 RESPONSABILITÉ DES TRAVAUX

.1 Tout changement fait aux plans et devis, sans l’autorisation écrite du Représentant du
Ministère, rendra l’Entrepreneur concerné seul responsable du mauvais fonctionnement
des systèmes. Il sera responsable de tout défaut qui pourrait survenir dans l’espace d’une
année après l’acceptation finale des travaux.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 26 05 00.01
Établissement Port-Cartier ÉLECTRICITÉ - EXIGENCES PARTICULIÈRES

CONCERNANT LES RÉSULTATS DES TRAVAUX
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 3

1.05 PROCÉDURE ET CALENDRIER DES TRAVAUX

.1 L’Entrepreneur devra se référer et suivre les étapes de construction établies par le
calendrier et la procédure des travaux.

.2 Le prix pour l’exécution de tous les travaux suivant la procédure des travaux, pour
l’exécution de tous les travaux en heures supplémentaires, soit le soir, les nuits et les fins
de semaines, sera inclus dans la soumission. Aucune rémunération supplémentaire ne sera
accordée par la suite à cet effet.

1.06 CONTINUITÉ DES SERVICES

.1 L’Entrepreneur doit assurer la continuité des services existants lors de l’installation des
nouveaux équipements et de la modification des équipements existants.

.2 Si l’Entrepreneur est dans l’obligation d’effectuer une coupure de service électrique sur
des bâtiments occupés lors du raccordement des équipements, les travaux doivent alors être
effectués à l’extérieur des heures normales de travail.

.3 L’horaire permis pour les coupures de services de nuit sera confirmée par le propriétaire
occupant les locaux affectés par la coupure. L’Entrepreneur doit faire une demande au
Représentant du Ministère pour toute coupure temporaire de service au moins dix (10)
jours à l’avance.

.4 Le prix pour l’exécution de tous les travaux nécessitant des interruptions de services et des
interruptions de courant en heures supplémentaires doit être inclus dans la soumission. Le
prix pour les raccordements temporaires doit également être inclus dans la soumission.
Aucune rémunération supplémentaire ne sera accordée par la suite à cet effet.

1.07 DEMANDES AU PROPRIÉTAIRE

.1 Pour tous les travaux pouvant nuire aux activités du propriétaire, l’Entrepreneur doit faire
une demande d’autorisation écrite où il indiquera la nature du travail à effectuer, le temps
nécessaire à son exécution et la date à laquelle il doit faire ce travail. L’Entrepreneur
attendra l’autorisation écrite du Représentant du Ministère avant de procéder.

.2 L’Entrepreneur doit présenter au Représentant du Ministère sa demande d’autorisation
écrite dix (10) jours à l’avance, à chaque fois qu’il y aura interruption de service et
interruption de courant.

1.08 TRAVAUX À L’INTÉRIEUR ET À L’EXTÉRIEUR DU BÂTIMENT OCCUPÉ

.1 L’Entrepreneur doit recevoir l’autorisation du Représentant du Ministère avant d’effectuer
tout travail à l’intérieur d’un bâtiment occupé.

1.09 SERVICES EXISTANTS

.1 La localisation de certains services existants est à titre indicatif seulement sur les plans.
Avant le début des travaux, l’Entrepreneur fera la vérification et le repérage de tous les
services existants auprès du propriétaire.
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.2 Avant d’entreprendre les travaux, l’Entrepreneur vérifiera avec le Représentant du
Ministère les plans existants ainsi que les plans de civil, de structure et d’électricité.

.3 Avant d’effectuer les travaux de démolition, de percements d’encavement et d’ouvertures,
l’Entrepreneur effectuera toutes les vérifications requises afin de ne pas détériorer les
services existants cachés.

1.10 SERVICES EXISTANTS CACHÉS

.1 L’entrepreneur est responsable des détériorations aux services cachés d’électricité, de
télécommunication ou autres, à la suite de percements et de découpages de béton exigés
par les présents travaux.

.2 L’Entrepreneur doit effectuer toutes les vérifications requises afin de ne pas détériorer
lesdits services. À cette fin, il doit consulter :

Les plans des autres disciplines du présent contrat.

Les plans de mécanique, d’électricité, de télécommunication et des autres
spécialités de l’existant.

Le propriétaire et/ou le personnel de maintenance ayant une connaissance des
lieux.

Les compagnies de services spécialisés ayant une connaissance des lieux et de ses
installations.

Les compagnies de services publics et le service info-excavation.

.3 L’entrepreneur doit rechercher et localiser sur place, à l’aide d’un appareil approprié à cet
effet, chaque conduit dans les espaces concernés. Il est de la responsabilité de
l’Entrepreneur d’engager au besoin une firme spécialisée pour la recherche de conduits
existants cachés.

1.11 ÉQUIPEMENTS CONSERVÉS

.1 L’Entrepreneur doit refaire tous les réseaux de conduits et de filerie existant aux endroits
où ils sont conservés.

.2 L’Entrepreneur doit assurer la continuité des réseaux et des services existants de bout en
bout pour tous les équipements conservés.

1.12 ÉQUIPEMENTS EXISTANTS RÉCUPÉRÉS ET À REMETTRE AU PROPRIÉTAIRE

.1 Lorsqu’indiqué aux plans, l’Entrepreneur doit enlever les équipements existants récupérés,
les manipuler avec soin et les entreposer à un endroit déterminé par le Représentant du
Ministère.

.2 L’Entrepreneur débarrassera des lieux tout ce qui n’est pas récupéré par le propriétaire.

.3 L’Entrepreneur devra fournir une preuve écrite pour les équipements qui auront été remis
au propriétaire.
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1.13 ENLÈVEMENT DES ÉQUIPEMENTS EXISTANTS DEVENUS INUTILES

.1 En général, sauf indications contraires, l’Entrepreneur doit enlever tous les équipements
existants devenus inutiles et/ou non réutilisés et assurer la continuité des réseaux et des
services existants de bout en bout. L’Entrepreneur fera la vérification de tous les
équipements à enlever et il enlèvera tous les équipements suivant les procédures des
travaux et les étapes de construction établies. L’Entrepreneur doit prévoir et fournir tous
les services, les installations électriques nécessaires et les installations temporaires pour
assurer la continuité des réseaux existants pour les équipements existants qui doivent
demeurer opérationnels selon la procédure des travaux et les étapes de construction
établies. L’Entrepreneur doit coordonner avec le Représentant du Ministère l’enlèvement
des équipements existants devenus inutiles.

1.14 COORDINATION INTERDISCIPLINAIRE

.1 L’Entrepreneur électricien doit coordonner avec l’entrepreneur général la position des
bases, massifs et autres équipements souterrains en fonction de la position des différents
ouvrages civils.

.2 Lorsque l’Entrepreneur doit fournir et installer un équipement sur une base construite par
d’autres, il est de sa responsabilité de coordonner les dimensions de la base pour que cette
dernière soit ajustée aux dimensions de l’équipement supporté.

.3 Aucune indemnité n’est accordée pour le déplacement des conduits, boîtes, massifs, etc.
nuisant à la bonne exécution des autres travaux ou à l’apparence générale.

2 PRODUITS

2.01 MATÉRIAUX ET ÉQUIPEMENTS

.1 Sauf indications contraires, utiliser des matériaux et de l’équipement neuf.

.2 Sauf prescriptions contraires, utiliser les produits d’un seul fabriquant dans le cas de
matériaux et d’équipements d’un même type ou d’une même classe. Les équipements
fournis seront du même fabriquant pour obtenir un maximum d’interchangeabilité entre les
éléments entre autres pour les panneaux de distribution, les sectionneurs, les disjoncteurs,
les dispositifs de filerie et les appareils d’éclairage.

.3 Dans les endroits spéciaux, employer des produits appropriés; ainsi, dans les endroits
humides, poussiéreux, etc., le matériel doit être étanche à l’eau, à la poussière, etc.
Également, les extrémités des conduits entrant dans les boîtes, tableaux et équipements
similaires, doivent être scellées avec un composé spécial à cet effet.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

.2 Section 26 05 00.

.3 Section 26 05 21.

.4 Section 26 05 31.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International :
.1 CAN/CSA-C22.2 numéro 18-F98(C2013), Boîtes de sortie, boîtes pour conduits,

raccords et accessoires.
.2 CSA C22.2 numéro 65-F93(C2013), Connecteurs de fils.

.2 National Electrical Manufacturers Association (NEMA) :

.3 Association des manufacturiers d’équipements électriques et électronique du Canada
(AMEEEC) :

Norme AMEEEC 1Y-2, Connecteurs pour bornes de traversée et adapteurs en
aluminium (intensité de 1 200A).

1.03 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Trier et recycler les déchets conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination
des déchets de construction/démolition.

.2 Évacuer du chantier tous les matériaux d'emballage et les acheminer vers des installations
appropriées de recyclage.

.3 Acheminer le câblage métallique inutilisé vers une installation de recyclage du métal
approuvée par le Représentant du Ministère.

2 PRODUITS

2.01 MATÉRIELS

.1 Connecteurs à pression pour câbles, conformes à la norme CSA C22.2 numéro 65, à
éléments porteurs de courant en cuivre, de calibre approprié aux conducteurs en cuivre,
selon les exigences.

.2 Brides de serrage ou connecteurs pour câbles armés, câbles sous gaine d'aluminium,
conduits flexibles, câbles sous gaine non métallique, selon les besoins, conformes à la
norme CAN/CSA-C22.2 numéro 18.
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3 EXÉCUTION

3.01 INSTALLATION

.1 Dénuder soigneusement l'extrémité des conducteurs puis, selon le cas :

Appliquer une couche de pâte à joint à base de zinc sur les épissures des câbles en
aluminium avant de poser les connecteurs.

Installer les connecteurs à pression et serrer les vis au moyen d'un outil de
compression recommandé par le fabricant. L'installation doit être conforme aux
essais de serrage exécutés conformément à la norme CSA C22.2 numéro 65.

FIN DE SECTION



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 26 05 21
Établissement Port-Cartier FILS ET CÂBLES (0-1 000 V)
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 1

1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

.2 Section 26 05 00.

.3 Section 26 05 20.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 CSA C22.2 no 0.3-9(R2014).

1.03 FICHES TECHNIQUES

.1 Soumettre les fiches techniques requises conformément à la section 01 33 00 - Documents
et échantillons à soumettre.

1.04 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Gestion des déchets d'emballage : récupérer les déchets d'emballage, conformément à la
section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.

2 PRODUITS

2.01 FILERIE DU BÂTIMENT ET SOUTERRAINE

.1 Conducteurs : toronnés s'ils sont de grosseur 10 AWG et plus; grosseur minimale : 12
AWG.

.2 Conducteurs en cuivre : de la grosseur indiquée, sous isolant en polyéthylène
thermodurcissable réticulé, pour tension de 600 V, de type RW90 XLPE (Hors-sol) et de
1 000 V RWU90 XLPE (souterrain).

2.02 CÂBLES TECK 90

.1 Câbles : conformes à la section 26 05 00 – Électricité – Exigences générales concernant les
résultats des travaux.

.2 Conducteurs :

Conducteur de mise à la terre : cuivre, selon les indications.

Conducteurs d’alimentation : cuivre, selon les indications, de la grosseur indiquée.

.3 Isolant :

Caoutchouc éthylène-propylène (EP).

Polypropylène réticulé (XLPE).

Tension nominale : 1 000 V.
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.4 Gaine : polychlorure de vinyle.

.5 Armure métallique : feuillard d’acier galvanisé.

.6 Enveloppe extérieure : en polychlorure de vinyle thermoplastique, conforme aux exigences
du Code du bâtiment visant la classe de bâtiment du présent projet.

.7 Fixations :

Brides de fixation à un trou, en acier, pour câbles apparents de 50 mm ou moins.
Brides de fixation à deux trous, en acier, pour câbles de plus de 50 mm.

Supports en U pour groupes de deux ou de plusieurs câbles, placés selon les
indications.

Tiges de suspension filetées : 6 mm de diamètre, pour supports en U.

.8 Connecteurs :

Étanches, approuvés et convenant aux câbles TECK.

3 EXÉCUTION

3.01 CONTROLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE

.1 Faire les essais conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales
concernant les résultats des travaux.

.2 Exécuter les essais à l'aide de méthodes appropriées aux conditions locales, et approuvées
par le Représentant du Ministère et les autorités locales compétentes.

.3 Faire les essais avant de mettre l'installation électrique sous tension.

3.02 INSTALLATION DES CABLES - GÉNÉRALITÉS

.1 Poser les câbles en tranchées selon les indications.

.2 Réaliser les terminaisons des câbles conformément à la section 26 05 20 - Connecteurs
pour câbles et boîtes 0 - 1000 V.

.3 Utiliser un code de couleur des câbles conforme à la section 26 05 00 - Électricité -
Exigences générales concernant les résultats des travaux.

.4 Passer les câbles TECK dans les conduits existants dans les bases de béton existantes après
avoir bien nettoyé les conduits ainsi que dans les conduits des nouvelles bases.

3.03 INSTALLATION DE LA FILERIE DU BATIMENT

.1 Poser la filerie :

Dans les conduits, conformément à la section 26 05 34 - Conduits, fixations et
raccords de conduits.

Dans les canalisations enfouies, selon les indications.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

.2 Section 26 05 01.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Norme CSA C22.10-10, Code de construction du Québec, chapitre 5 – Électricité.

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 –
Documents/échantillons à soumettre.

.2 Fiches techniques :

Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les spécifications et la
documentation du fabricant concernant les produits visés. Ces fiches doivent
indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, les
dimensions, les limites et la finition.

.3 Soumettre les dessins d'atelier requis conformément à la section 01 33 00 – Documents/
échantillons à soumettre.

Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur
compétent reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la province de Québec.

1.04 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Gestion et élimination des déchets :
.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage

conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de
construction/démolition.

2 PRODUITS

2.01 BOITES POUR ÉQUIPEMENTS

.1 Construction : boîtes en acier, soudées.

.2 Couvercles, pour montage en saillie : couvercles plats, à charnières, de type NEMA 12.
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3 EXÉCUTION

3.01 INSTALLATION DES BOITES POUR ÉQUIPEMENTS

.1 Installer les boîtes aux endroits indiqués.

3.02 ÉTIQUETTES D'IDENTIFICATION

.1 Identification de l'équipement : conformément à la section 26 05 00 - Électricité -
Exigences générales concernant les résultats des travaux.

.2 Étiquettes : de format 2, indiquant le nom du réseau, le courant admissible, la tension et le
nombre de phases, ou les autres renseignements indiqués.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International :

CAN/CSA-C22.2 numéro 18-F98(C2013), Boîtes de sortie, boîtes pour conduit,
raccords et accessoires, Norme nationale du Canada.

CSA C22.2 numéro 45-FM1981(C2013), Conduits métalliques rigides.

CSA C22.2 numéro 56-F13, Conduits métalliques flexibles et conduits métalliques
flexibles étanches aux liquides.

CSA C22.2 numéro 83-FM1985(C2013), Tubes électriques métalliques.

CSA C22.2 numéro 211.2-FM1984(C2013), Conduits rigides en polychlorure de
vinyle non plastifié.

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Fiches techniques : soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la
section 01 33 00 – Documents/échantillons à soumettre.

1.04 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Trier les déchets conformément à la section 01 74 21- Gestion et élimination des déchets
de construction/démolition.

.2 Placer dans des contenants désignés les substances qui correspondent à la définition de
déchets toxiques ou dangereux.

2 PRODUITS

2.01 CONDUITS

.1 Conduits rigides en pvc : conformes à la norme CSA C22.2 numéro 211.2 (extérieur,
secteur des pesticides, milieu humide, souterrain).

2.02 RACCORDS DE CONDUIT

.1 Raccords : conformes à la norme CAN/CSA C22.2numéro 18, spécialement fabriqués pour
les conduits prescrits. Enduit : le même que celui utilisé pour les conduits.

2.03 FILS DE TIRAGE

.1 En polypropylène toronné de 5 mm, résistant à une traction de 5 KN.
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3 EXÉCUTION

3.01 INSTRUCTIONS DU FABRICANT

.1 Conformité : se conformer aux exigences, aux recommandations et aux spécifications
écrites du fabricant, y compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions
relatives à la manutention, à l'entreposage et à l'installation des produits, et aux indications
des fiches techniques.

3.02 INSTALLATION

.1 Utiliser des conduits rigides en PVC dans le cas d'installations souterraines ou situées en
milieu corrosif.

.2 Installer un fil de tirage dans les conduits vides.

.3 Enlever et remplacer les parties de conduits bouchées.

Il est interdit d'utiliser des liquides pour déboucher les conduits.

.4 Assécher les conduits avant d'y passer le câblage.

3.03 CONDUITS SOUTERRAINS

.1 Installer les conduits en pente pour assurer l'évacuation de l'eau, avec une pente s’éloignant
des bâtiments.

.2 Hydrofuger les joints (à l'exception des joints sur conduits en pvc) à l'aide d'une épaisse
couche de peinture bitumineuse.

3.04 NETTOYAGE

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.

.2 Une fois les travaux d'installation et le contrôle de la performance terminés, évacuer du
chantier les matériaux et les matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

.2 Section 26 05 00.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Association canadienne de normalisation, (CSA)/CSA International.

.2 Insulated Cable Engineers Association, Inc. (ICEA).

1.03 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Trier et recycler les déchets conformément aux prescriptions de la section 01 74 21 -
Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.

.2 Évacuer du chantier tous les matériaux d'emballage et les acheminer vers des installations
appropriées de recyclage.

.3 Placer tous les matériaux d'emballage dans des bennes appropriées installées sur place
conformément au plan de gestion des déchets.

.4 Il est interdit d'éliminer les produits d'étanchéité inutilisés dans les égouts, dans un cours
d'eau, dans un lac, sur le sol ou à tout autre endroit où cela pourrait présenter un risque
pour la santé ou pour l'environnement.

.5 Acheminer les éléments et le câblage métalliques inutilisés vers une installation de
recyclage du métal approuvée par le Représentant du Ministère.

.6 Le bois traité au moyen d'un produit de préservation ne devrait jamais être incinéré.

.7 Le bois traité avec un produit de préservation doit être séparé des matériaux et des matériels
qui seront recyclés ou réutilisés.

.8 Évacuer les bouts, les déchets et la sciure de bois traité vers une décharge approuvée par le
Représentant du Ministère.

.9 Plier les feuillards métalliques de cerclage, les aplatir et les placer aux endroits désignés en
vue de leur recyclage.
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2 PRODUITS

2.01 BORNES DE REPÉRAGE

.1 Bande de polypropylène avec inscription « Danger », « Ligne électrique souterraine ».

3 EXÉCUTION

3.01 POSE DE CABLES EN CONDUITS

.1 Poser les câbles dans les conduits ou selon les indications aux plans.

.2 Poser simultanément tous les câbles passant dans la même canalisation.

.3 Pour réduire la tension de tirage, utiliser des lubrifiants approuvés par la CSA et
compatibles avec l'enveloppe extérieure du câble.

.4 Avant de tirer les câbles dans les conduits, et jusqu'à ce qu'ils soient raccordés de façon
définitive, obturer les extrémités des câbles et celles des autres câbles, au moyen d'un ruban
de scellement hydrofuge.

.5 Il est interdit de tirer des câbles épissés dans les conduits.

3.02 BORNE DE REPÉRAGE

.1 Poser la bande indicatrice d’indication de conduit électrique le long du parcours des
conduits et à chaque changement de direction.

3.03 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE

.1 Faire les essais conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales
concernant les résultats des travaux.

.2 Confier l'exécution des essais à un personnel compétent et fournir les instruments et le
matériel nécessaires.

.3 Vérifier l'ordre des phases et repérer individuellement les conducteurs de chaque phase de
chaque artère d'alimentation.

.4 Vérifier la continuité de toutes les artères d'alimentation; s'assurer que ces dernières sont
exemptes de courts-circuits et de fuites à la terre, et que la résistance entre la terre et chaque
circuit n'est pas inférieure à 50 mégohms.

.5 Essais préalables à la réception :

Après la pose des câbles mais avant l'épissage et le raccordement, mesurer la
résistance d'isolement de chaque conducteur de phase, à l'aide d'un mégohmmètre.

Après l'exécution de chaque épissure et/ou raccordement, vérifier la résistance de
l'isolant afin de s'assurer que le réseau de câbles est prêt pour l'essai de réception.
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.6 Essais de réception :

.1 S'assurer que toutes les terminaisons et tous les matériels accessoires sont
débranchés.

.2 Mettre à la terre les blindages, les fils de terre, les armures métalliques et les
conducteurs non soumis aux essais.

.3 Essais de rigidité diélectrique
.1 Faire les essais de rigidité diélectrique de la tension originale d'essai en

usine, conformément aux recommandations du fabricant.

.4 Essai de courant de fuite :
.1 Augmenter la tension par échelons, de 0 à la valeur maximale prescrite par

le fabricant, pour le type de câble mis à l'essai.
.2 Maintenir la tension maximale pendant la durée prescrite par le fabricant.
.3 Noter la valeur du courant de fuite à chaque échelon.

.7 Fournir au Représentant du Ministère une liste des résultats d'essais indiquant
l'emplacement de chaque point d'essai, le circuit mis à l'essai et le résultat de chaque essai.

.8 Enlever et remplacer intégralement toute longueur de câble qui ne satisfait pas aux critères
des essais.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

.2 Section 26 05 00.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 CSA C22.2 no 106-FM92(C2001), fusible à haut pouvoir de coupure.

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 -
Documents et échantillons à soumettre.

.2 Fiches techniques :

Soumettre les caractéristiques techniques nominales de performance de chaque
type de fusible utilisé, de calibre supérieur à 100 A. Les caractéristiques doivent
inclure le temps moyen de fusion pour une intensité de courant donnée.

.3 Dessins d'atelier :

Soumettre les dessins d'atelier requis conformément à la section 01 33 00 –
Documents/ échantillons à soumettre.

Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur
compétent reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la province de Québec.

1.04 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Expédier les fusibles dans leur contenant d'origine.

.2 Ne pas expédier les fusibles posés dans les tableaux de commutation.

.3 Gestion et élimination des déchets :

Trier les déchets, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des
déchets de construction/démolition.

1.05 MATÉRIAUX/MATÉRIELS SUPPLÉMENTAIRES

.1 Fournir les matériaux/matériels d'entretien/de rechange conformément à la section
01 78 00 - Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.

.2 Fournir trois (3) fusibles de rechange pour chaque type de fusible installé, de calibre
supérieur à 600 A.
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.3 Fournir six (6) fusibles de rechange pour chaque type de fusible installé, de calibre égal ou
inférieur à 600 A.

2 PRODUITS

2.01 FUSIBLES - GÉNÉRALITÉS

.1 Les fusibles désignés de type LT et JT, acceptés pour être utilisés dans le cadre des présents
travaux, conformes à la norme CSA 22.2 no 106.

.2 Fusibles : produit d'un seul et même fabricant.

2.02 TYPES DE FUSIBLES

.1 Fusibles HRC-1-J :

les circuits de moteurs, type JT, à action différée, pouvant supporter un courant
représentant 500 % de son courant nominal pendant une période de 10 secondes
au moins.

.2 Fusibles HRC-L (anciennement classe L) :

Pour tous les autres types de circuits, type LT, à action différée, pouvant supporter
un courant représentant 500 % de son courant nominal pendant une période de 10
secondes au moins.

3 EXÉCUTION

3.01 INSTALLATION

.1 Insérer les fusibles dans les porte-fusibles immédiatement avant la mise sous tension du
circuit.

.2 S’assurer que les fusibles sont insérés dans les porte-fusibles appropriés et parfaitement
assortis.

.3 S’assurer que les bons fusibles sont insérés à l’endroit approprié pour protéger le circuit
électrique désigné.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Sont applicables à cette section les dessins et les dispositions générales du contrat incluant
les exigences générales de la division 01.

.2 Section 26 05 00.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 IES LM-79 et LM-80, lampe au LED.

.2 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International.

.3 CSA C22.2 no 141-15, emergency lighting equipment.

.4 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC).

.5 American National Standards Institute (ANSI) :

ANSI C82.1-04, Lamp Ballasts-Line Frequency Fluorescent Lamp Ballast.

ANSI C82.4-02 R2007, Ballasts for High-Intensity-Discharge and Low-Pressure
Sodium Lamps Multi Supply Type.

.6 American National Standards Institute/Institute of Electrical and Electronics Engineers
(ANSI/IEEE) :

ANSI/IEEE C62.41-1991, Recommended Practice for Surge Voltages in Low-
Voltage AC Power Circuits.

.7 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International.

.8 ICES-005-07, Radio Frequency Lighting Devices.

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 –
Documents/échantillons à soumettre.

.2 Fiches techniques :

Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les spécifications et la
documentation du fabricant. Les fiches techniques doivent indiquer les
caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les
limites et la finition.

Soumettre les données photométriques complètes des luminaires proposés, pour la
configuration photométrique demandée et établies par un laboratoire d'essais
indépendant et les faire approuver par le Représentant du Ministère.
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Instructions du fabricant : soumettre les instructions d'installation écrites fournies
par le fabricant, y compris toute indication visant des méthodes particulières de
manutention, de mise en œuvre et de nettoyage.

.3 Si un luminaire comportant des caractéristiques différentes en termes de puissance, de
lumens délivrés ou de distribution photométrique est proposé, l’entrepreneur doit fournir
une étude photométrique signée par un ingénieur membre de l’Ordre des Ingénieurs du
Québec qui démontre l’équivalence de performance du luminaire en termes d’éclairage au
sol. Le luminaire présenté devra alors présenter un avantage en termes d’efficacité
(lumen/watt) en conservant les positions de lampadaires montrées aux plans et atteindre
des performances au sol supérieures.

1.04 ASSURANCE DE LA QUALITÉ

.1 Soumettre les échantillons requis conformément à la section 01 45 00 - Contrôle de la
qualité.

1.05 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à
la section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits.

.2 Livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur emballage d'origine, lequel doit
porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.

.3 Gestion des déchets d'emballage : récupérer les déchets, conformément à la section
01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.

.4 Acheminer les éléments métalliques inutilisés vers une installation de recyclage du métal.

2 PRODUITS

2.01 GÉNÉRALITÉS

.1 Le revêtement de finition et la construction des appareils d'éclairage doivent être
homologués ULC et être certifiées CSA pour le type d'installation prévue.

2.02 LUMINAIRES

.1 Selon la norme IES LM-79 et LM-80 : Sources DEL, 5 700°K, distribution type II Medium,
CRI 70 minimum, durée de vie (à L70) de plus de 100 000 heures selon TM-21.

.2 Puissance : 134 W à 700 mA, 12 678 lumens.

.3 Garantie de 10 ans minimum sur tous les composants du luminaire et le fini de peinture.

.4 Boîtier en aluminium moulé, à l'épreuve des intempéries, testé pour vibration 3G, offrant
une étanchéité de IP66 et muni d’un fini peint résistant aux brouillards salins.

.5 Fini de peinture de couleur argent.

.6 Ballast : 347 V.
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.7 Luminaire préfilé en usine avec pilote incorporé, prêt à être connecté par le bloc à bornes.

.8 Bras ajustable, voir section 26 56 19. Ajusté à un angle d’environ 10 degrés. À confirmer
sur place avec le Représentant du Ministère.

.9 Tel que la série EDGE de CREE ou équivalent approuvé par le Représentant du Ministère.

2.03 PILOTES

.1 Pilotes pour diodes electroluminescentes (DEL) homologués CSA et ayant les
caractéristiques suivantes :

Tension nominale selon l’alimentation du luminaire aux plans.

Sous boitier et conçus pour une utilisation de -40°C à 40°C.

Protection thermique.

Taux de distorsion harmonique de 20% et moins.

Durée de vie supérieure ou égale à la durée de vie des modules DEL du luminaire.

Munis d’une protection contre les courts-circuits, les circuits ouverts et les
surtensions.

Niveau sonore inaudible à l’oreille humaine.

De puissance adéquate pour le luminaire alimenté.

Facteur de puissance supérieur à 0,9.

3 EXÉCUTION

3.01 INSTALLATION

.1 Installer les luminaires aux endroits prévus, selon les indications.

.2 La localisation exacte des appareils d’éclairage doit être coordonnée avec les plans. Dans
les cas litigieux, vérifier avec le Représentant du Ministère.

3.02 CÂBLAGE

.1 Raccorder les luminaires aux circuits d'éclairage selon les indications.

3.03 ALIGNEMENT DES LUMINAIRES

.1 Les luminaires doivent être alignés entre eux perpendiculaires à la clôture, sauf indication
contraire.

3.04 NETTOYAGE

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.

Évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et
l'équipement.
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.2 Gestion des déchets : trier les déchets, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et
élimination des déchets de construction/démolition.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 26 05 00 – Électricité – Exigences générales concernant les résultats des travaux.

.2 Section 26 50 00 – Éclairage.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International :

CSA C22.2 numéro 206-F13, Poteaux d'éclairage.

1.03 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Soumettre les fiches techniques requises conformément à la section 01 33 00 - Documents
et échantillons à soumettre.

.2 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du
fabriquant concernant l’éclairage routier. Les fiches techniques doivent indiquer les
caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions les limites et la
finition.

1.04 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Trier et recycler les déchets conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination
des déchets de construction/démolition.

.2 Évacuer du chantier tous les matériaux d'emballage et les acheminer vers des installations
appropriées de recyclage.

.3 Acheminer les éléments et le câblage métalliques inutilisés vers une installation de
recyclage du métal approuvée par le Représentant du Ministère.

.4 Plier les feuillards métalliques de cerclage, les aplatir et les placer aux endroits désignés en
vue de leur recyclage.

.5 Acheminer le béton et les constituants de béton inutilisés vers une carrière ou une
installation de recyclage locale approuvée par le Représentant du Ministère.

2 PRODUITS

2.01 POTEAUX EN ACIER

.1 Poteaux en acier conformes à la norme CSA C22.2 numéro 206, conçus pour alimentation
souterraine et présentant les caractéristiques suivantes.

Poteaux à monter sur socle en béton sans embase pour transformateur. La semelle
doit être compatible avec la projection des ancrages existants.
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Type de poteaux : monopièce; paroi d'une épaisseur d'au moins 4.55 mm; conique,
section ronde.

Fût droit, comportant des trous pour ancrage du support pour un ou deux
luminaires selon le cas, voir plan.

Trou de main à 500 mm au-dessus de la base, avec cadre de renfort soudé et
couvercle boulonné, pour les connexions électriques.

Dimensions : permettant une hauteur de montage du luminaire de 9 mètres.

Quatre boulons d'ancrage en acier galvanisé, de diamètre tel que requis et
compatibles avec les boulons existants conservés, avec écrous et capuchons.

Cercle de boulonnage indiqué aux plans.

Revêtement de finition : acier galvanisé non peint.

Borne de mise à la terre.

Fût conçu selon les exigences du chapitre 6 du tome III de la collection Normes –
Ouvrages routiers du Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de
l’Électrification des transports (MTMDET). Les calculs de conception et le dessin
d’atelier doit être signé par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du
Québec.

Conçu pour une surcharge de vent selon la zone 3 des normes du MTMDET.

2.02 SUPPORTS POUR LUMINAIRES

.1 Bras de fixation en aluminium peint convenant au type de luminaire prescrit et présentant
les caractéristiques suivantes.

Supports simples, selon les indications.

Bras court et articulé permettant la fixation du luminaire directement sur le fût et
un ajustement de l’inclinaison du luminaire entre 0 et 15 degrés minimum.

Trous de fixation sur le fût pré-percés en usine avant galvanisation en fonction des
trous d’assemblage du bras.

Fini résistant aux brouillards salins de même type et couleur que le luminaire.

3 EXÉCUTION

3.01 INSPECTION

.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l’installation du matériel d’éclairage
routier, s’assurer que l’état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes
d’autres sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément
aux instructions écrites du fabriquant.

Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du
Ministère.

Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition
inacceptable décelée.

Commencer les travaux d’installation seulement après avoir corrigé les conditions
inacceptables et reçu l’approbation écrite de Représentant du Ministère.



Remplacement de l’éclairage périmétrique SECTION 26 56 19
Établissement Port-Cartier ÉCLAIRAGE ROUTIER
No Réf. : 550-2-368-3614 PAGE 3

3.02 INSTALLATION

.1 Installer les poteaux, équipés de leurs supports, de manière qu'ils soient droits et d'aplomb,
selon les instructions du fabricant.

.2 Installer les luminaires sur les poteaux.

.3 Vérifier l'orientation, la hauteur et l'inclinaison des luminaires.

.4 Connecter les luminaires au circuit d'éclairage.

.5 Effectuer les essais requis, conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences
générales concernant les résultats des travaux.

FIN DE SECTION
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1 GÉNÉRALITÉS

1.01 SECTION CONNEXES

.1 Section 01 33 00 – Docments et échantillons à soumettre.

.2 Section 01 35 43 – Protection de l’environnement.

.3 Section 26 05 43.01 – Pose de câbles en tranchée et en conduits.

1.02 RÉFÉRENCES

.1 American Society for Testing and Materials International (ASTM) :

ASTM C117-04, Standard Test Method for Material Finer than 0.075 mm
(No.200) Sieve in Mineral Aggregates by Washing.

ASTM C136-05, Standard Test Method for Sieve Analysis of Fine and Coarse
Aggregates.

ASTM D422-63 2002, Standard Test Method for Particle-Size Analysis of Soils.

ASTM D698, Standard Test Methods for Laboratory Compaction Characteristics
of Soil Using Standard Effort (12,400 ft-lbf /ft) (600 kN-m/m).

ASTM D1557, Standard Test Methods for Laboratory Compaction
Characteristics of Soil Using Modified Effort (56,000 ft-lbf /ft) (2,700 kN-m/m).

ASTM D4318, Standard Test Methods for Liquid Limit, Plastic Limit, and
Plasticity Index of Soils.

.2 Office des normes générales du Canada (CGSB) :

CAN/CGSB-8.1, Tamis de contrôle en toile métallique, non métriques.

CAN/CGSB-8.2, Tamis de contrôle en toile métallique, métriques.

1.03 DÉFINITIONS

.1 Classes de déblais : 2 classes de déblais sont reconnues, à savoir les déblais ordinaires et
les déblais de roc.

Déblais de roc : masse solide d'un volume supérieur à 1.00 m³, qui ne peut être
enlevée au moyen d'un excavateur mécanique équipé d'un godet de 0.95 à 1.15
m³. Les matériaux gelés ne sont pas considérés comme étant des déblais de roc.

Déblais ordinaires : tous les matériaux d'excavation de quelque nature que ce
soit, autres que des déblais de roc.

.2 Déblais non classés : dépôts de quelque nature que ce soit, trouvés au cours des travaux.

.3 Terre végétale :

Tout matériau propre à favoriser la croissance des végétaux et pouvant être utilisé
comme terre d'appoint, pour l'aménagement paysager ou encore pour
l'ensemencement.
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Tout matériau raisonnablement exempt de matériaux de sous-sol, de mottes
d'argile, de broussailles, de mauvaises herbes nuisibles et d'autres débris, et
exempt de cailloux, de souches, de racines et d'autres matériaux nuisibles de plus
de 25 millimètres.

.4 Matériaux de rebut : matériaux en surplus ou matériaux de déblai inutilisables aux fins
des présents travaux.

.5 Matériaux d'emprunt : matériaux provenant de zones situées à l'extérieur de l'aire à
niveler, et nécessaires à l'aménagement de remblais ou à d'autres parties de l'ouvrage.

.6 Matériaux de remblai recyclés : matériaux considérés inertes, provenant de différentes
sources et modifiés pour répondre aux besoins des zones de remblai.

.7 Matériaux impropres :

Matériaux compressibles, chimiquement instables et peu résistants.

Matériaux gélifs :

.1 Sol à grains fins ayant un indice de plasticité inférieur à 10, selon l'essai
ASTM D 4318, et une granulométrie se situant dans les limites
prescrites, selon les essais ASTM C 136 et ASTM D 422. La désignation
des tamis doit être conforme à la norme CAN/CGSB-8.2.

.2 Tableau :

Désignation des tamis % de tamisat

2,00 mm 100
0,10 mm 45 – 100
0,02 mm 10 – 80

0,005 mm 0 – 45

.3 Sol à gros grains dont le pourcentage de tamisat passant le tamis de 0.080
mm est supérieur à 20 % en masse.

.8 Matériaux de remplissage dimensionnellement stabilisés : mélange très peu résistant
composé de ciment, de granulats de béton et d'eau, qui ne se tassera pas une fois mis en
place dans les tranchées destinées à recevoir les canalisations d'utilités, et que l'on peut
excaver sans préparation préalable.
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1.04 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/
INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section
01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre.

.2 Contrôle de la qualité :

Soumettre un rapport sur les conditions existantes, si demandé par le
Représentant du Ministère.

Soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'examen, les méthodes
d'assèchement proposées.

Aviser le Représentant du Ministère, par écrit, lorsque le fond de l'excavation est
atteint.

Soumettre au Représentant du Ministère les résultats et les rapports des
inspections.

.3 Documents/échantillons à soumettre avant les travaux :

Avant de commencer les travaux visés par la présente section, soumettre une liste
des principaux appareils et matériels qui seront utilisés pour la réalisation de ces
derniers.

Soumettre les dossiers concernant l'emplacement des réseaux d'utilités
souterrains, lesquels doivent comprendre le plan de localisation des réseaux
d'utilités existants sur le terrain.

.4 Échantillons :

Soumettre les échantillons requis conformément au besoin.

Au moins 4 semaines avant le début des travaux, aviser le Représentant du
Ministère de la source d'approvisionnement proposée pour les matériaux de
remblai, et assurer l'accès à cette dernière aux fins d'échantillonnage.

Soumettre des échantillons de 70 kg de chaque type de matériaux de remblai
prescrits ainsi que des échantillons représentatifs des matériaux d'excavation.

Expédier les échantillons au Représentant du Ministère dans des contenants
hermétiquement fermés pour éviter toute contamination et toute exposition aux
intempéries.

1.05 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi.

.2 Acheminer les granulats excédentaires pouvant être réutilisés à l’endroit désigné par le
Représentant du Ministère.
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1.06 CONDITIONS EXISTANTES

.1 Canalisations d'utilités enfouies :

Avant de commencer les travaux d’excavation, déterminer l'emplacement des
canalisations d'utilités situées sur le chantier ou à la proximité de ce dernier.

Prendre les dispositions nécessaires, auprès des autorités compétentes, pour
réacheminer les canalisations enfouies susceptibles de nuire à l'exécution des
travaux, et assumer les coûts de ces travaux.

Enlever les canalisations enfouies désuètes qui se trouvent à moins de 2 m des
fondations et obturer les tronçons coupés au moyen de bouchons femelles.

Les détails relatifs aux dimensions, à l'emplacement et à la profondeur
d'enfouissement des ouvrages et des canalisations d'utilités ne sont donnés qu'à
titre indicatif et ne sont donc pas nécessairement exacts ni complets.

Avant de commencer les travaux d'excavation, déterminer l'emplacement ainsi
que l'état des ouvrages et des réseaux souterrains existants, et en aviser le
Représentant du Ministère. Le Représentant du Ministère devra repérer
clairement ces emplacements afin d'éviter toute interruption de service pendant
l'exécution des travaux.

Confirmer l'emplacement des canalisations d'utilités souterraines en effectuant
soigneusement des excavations d'essai.

Entretenir et protéger contre tout dommage les canalisations d'eau, d'égout, de
gaz, d'électricité et de téléphone ainsi que les autres canalisations ou les autres
ouvrages repérés selon les indications.

Obtenir du Représentant du Ministère les directives appropriées avant de
réacheminer ou d'enlever une canalisation d'utilité ou un ouvrage repéré dans la
zone d'excavation.

Prendre note de l'emplacement des canalisations souterraines conservées,
réacheminées ou abandonnées.

Confirmer l'emplacement des excavations récemment exécutées à proximité de la
zone des travaux.

.2 Bâtiments et éléments présents sur le terrain :

En présence du Représentant du Ministère, vérifier l'état des bâtiments, des
arbres et des autres végétaux, des pelouses, des clôtures, des poteaux de
branchement, des câbles, des rails de chemin de fer, des revêtements de chaussée,
des bornes de délimitation et des repères de nivellement pouvant être touchés par
les travaux.

Pendant l'exécution des travaux, protéger contre tout dommage les bâtiments et
les autres éléments présents sur le terrain. En cas de dommage, immédiatement
remettre en état les éléments touchés, selon les directives du Représentant du
Ministère.
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2 PRODUITS

2.01 MATÉRIAUX/MATÉRIELS

.1 Emprunt CG-14, respectant les exigences de la présente section de devis ainsi que du
BNQ 2560-114.

.2 Emprunt MG-20, respectant les exigences de la présente section de devis, du
BNQ 2560-114 ainsi que de la section 32 11 16.01 – Couches de fondation granulaire.

.3 Emprunt MG-112, respectant les exigences de la présente section de devis, du
BNQ 2560-114 ainsi que de la section 32 11 16.01 – Couches de fondation granulaire.

.4 Matériaux d’excavation 0-300 mm ou tout-venant 0-300 mm : matériaux non gelés, non
contaminés (si contaminé, uniquement le A-B est accepté et seulement aux endroits
spécifiés aux plans et dans la section 01 35 43 – Protection de l’environnement) et
compactable provenant de l'excavation du quai ou nouveau tout-venant, approuvés par le
Représentant du Ministère pour l'utilisation proposée, et exempts de déchets, de matière
organique ou d'autres matières nuisibles.

La granulométrie suivante doit être respectée :

Dimensions % passant

Inférieures à 250 mm 85
Inférieures à 150 mm 50
Inférieures à 56 mm 15
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2.02 GRANULOMÉTRIE DES MATÉRIAUX DE REMBLAI CG 14, MG 20 ET MG 112

.1 Selon le tableau suivant :

Dimension des ouvertures
des tamis

% passant

CG 14 MG 20 MG 112
112 mm s.o. s.o. 100
80 mm s.o. s.o. s.o.
56 mm s.o. s.o. s.o.

31,5 mm s.o. 100 s.o.
20 mm 100 9 – 100 s.o.
14 mm s.o. 68 – 93 s.o.
5 mm 35 – 100 35 – 60 12 – 100

1,25 mm s.o. 19 – 38 s.o.
0,315 mm s.o. 9 – 17 s.o.
0,160 mm s.o. s.o. s.o.
0,080 mm 0 – 10 2 – 7 0 – 10

3 EXÉCUTION

3.01 MOYENS DE CONTROLE DE L'ÉROSION ET DES SÉDIMENTS

.1 Mettre en place des moyens temporaires de lutte contre l'érosion et le dépôt de sédiments,
destinés à prévenir la perte de sol pouvant résulter du ruissellement des eaux pluviales ou
de l'érosion par le vent, et l'entraînement de ce sol sur les propriétés et les voies piétonnes
adjacentes. Ces moyens doivent être conformes aux exigences des autorités compétentes.

.2 Inspecter les moyens de contrôle mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au
besoin jusqu'à ce que la végétation permanente soit bien établie.

.3 Enlever les moyens de contrôle au moment opportun et remettre en état et stabiliser les
surfaces remuées au cours de ces travaux.

3.02 TRAVAUX PRÉPARATOIRES

.1 Enlever, dans les limites indiquées, les obstacles, la neige et la glace accumulés sur les
surfaces de la zone d'excavation.

.2 Couper soigneusement les revêtements de chaussée et les trottoirs le long des lignes
délimitant l'excavation proposée, afin que la surface se brise de manière nette et
uniforme.

3.03 PRÉPARATION/PROTECTION

.1 Garder les excavations propres, exemptes d'eau stagnante et de sol friable.

.2 Lorsque le sol peut varier sensiblement en volume à cause des fluctuations de sa teneur
en humidité, le couvrir et le protéger à la satisfaction du Représentant du Ministère.
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.3 Protéger les éléments naturels et artificiels qui doivent demeurer en place. Sauf indication
contraire ou à moins qu'ils soient situés dans une zone à bâtir, protéger les arbres
existants contre tout dommage.

.4 Protéger les canalisations d'utilités qui doivent demeurer en place.

3.04 MISE EN DÉPOT

.1 Mettre les matériaux de remblai en dépôt aux endroits désignés par le Représentant du
Ministère.

Mettre les matériaux granulaires en dépôt de manière à prévenir toute
ségrégation.

.2 Protéger les matériaux de remblai contre toute contamination.

.3 Prendre les mesures de contrôle appropriées contre l'érosion et la sédimentation afin
d'empêcher la migration des sédiments hors des limites du chantier et vers les cours d'eau.

3.05 ASSECHEMENT DES EXCAVATIONS ET PRÉVENTION DU SOULEVEMENT

.1 Protéger les excavations à ciel ouvert contre les inondations et les dommages pouvant
être causés par les eaux de ruissellement.

.2 Évacuer l'eau conformément à la section 01 35 43 - Protection de l'environnement d'une
manière ne présentant aucun risque pour les propriétés publiques ou privées, ou pour
l'une ou l'autre partie des travaux terminés ou en cours.

Aménager, à l'extérieur des limites de l'excavation, des fossés de drainage et
d'autres moyens de déviation temporaires, et en assurer l'entretien.

3.06 EXCAVATION

.1 Effectuer les travaux d'excavation selon les dimensions, les tracés, les cotes et les niveaux
indiqués.

.2 Au cours des travaux d'excavation, enlever toute obstruction.

.3 Les travaux d'excavation ne doivent d'aucune façon modifier la capacité portante des
fondations adjacentes.

.4 A moins que le Représentant du Ministère ne l'autorise par écrit, il est interdit de creuser
plus de 40 mètres de tranchée avant de procéder à l'installation des éléments à enfouir, et
la longueur de tranchée non remblayée ne doit pas excéder 15 mètres, à la fin d'une
journée de travail.

.5 Les déblais et les matériaux mis en dépôt doivent être déposés à une distance suffisante
de la tranchée, selon les indications du Représentant du Ministère.

.6 Limiter les travaux exécutés avec des engins de chantier à proximité immédiate de
tranchées non remblayées.
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.7 Éliminer les déblais impropres ou excédentaires hors du chantier.

.8 Éviter de faire obstacle à l'écoulement des eaux de ruissellement ou des cours d'eau
naturels.

.9 Les fonds de fouille en terre doivent être de niveau et constitués de terre non remuée,
exempte de matières organiques et de substances lâches ou non résistantes.

.10 Informer le Représentant du Ministère lorsque le niveau prévu comme fond de fouille est
atteint.

.11 Les excavations terminées doivent être approuvées par le Représentant du Ministère.

.12 Débarrasser le fond des tranchées de tout matériau impropre, y compris les matériaux
situés sous la cote de niveau requise, sur l'étendue et jusqu'à la profondeur déterminées
par le Représentant du Ministère.

.13 Profiler les excavations à la main, raffermir les parois et enlever tous les matériaux non
adhérents et les débris qui s'y trouvent.

Si les matériaux du fond de l'excavation ont été remués, les compacter jusqu'à
l'obtention d'une masse volumique au moins égale à celle du sol non remué.

3.07 MATÉRIAUX DE REMBLAI ET COMPACTAGE

.1 Utiliser des matériaux de remblai du type indiqué. Les masses volumiques obtenues par
compactage sont des pourcentages de masses volumiques maximales calculés selon la
norme CAN/BNQ 2501-255.

3.08 MATÉRIAUX D'ASSISE ET DE RECOUVREMENT DES CANALISATIONS
SOUTERRAINES

.1 Mettre en place les matériaux granulaires prévus pour l'assise et le recouvrement des
canalisations d'utilités souterraines et les compacter selon les indications.

.2 Les matériaux d'assise et de recouvrement mis en place ne doivent pas être gelés.
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3.09 REMBLAYAGE

.1 Ne pas procéder au remblayage avant :

l'inspection et l'approbation des installations par le Représentant du Ministère.

l'inspection et l'approbation des installations sous le niveau définitif du sol par le
Représentant du Ministère.

l'inspection, l'essai, l'approbation des réseaux d'utilités souterrains et la
consignation de leur emplacement.

l'enlèvement des coffrages pour béton.

l'enlèvement des ouvrages d'étaiement et d'étrésillonnement; le remblayage des
vides avec un sol acceptable.

.2 Les aires à remblayer doivent être exemptes de débris, de neige, de glace, d'eau et de terre
gelée.

.3 Il est interdit d'utiliser des matériaux de remblai qui sont gelés ou qui contiennent de la
neige, de la glace ou des débris.

.4 Épandre les matériaux de remblai en couches uniformes ne dépassant pas 300 mm
d'épaisseur après compactage, jusqu'aux niveaux indiqués. Compacter chaque couche
avant d'épandre la couche suivante.

.5 Remblayer autour des ouvrages

Mettre en place les matériaux d'assise et de recouvrement conformément aux
prescriptions formulées ailleurs.

Ne pas remblayer autour ou au-dessus des ouvrages en béton coulé en place dans
les 48 heures suivant le coulage du béton.

Mettre les couches de remblai en place simultanément, de part et d'autre des
ouvrages installés, afin d'équilibrer les charges exercées. La différence de hauteur
entre les remblais ne doit pas excéder 0,3 m.

Lorsque la terre est susceptible d'exercer temporairement des pressions inégales
sur les murs ou sur les autres ouvrages, recourir à l'une ou l'autre des méthodes
suivantes.

.1 Laisser le béton durcir pendant au moins 14 jours, ou attendre qu'il soit
suffisamment résistant pour supporter les pressions exercées par le
remblai et par le compactage, et qu'il ait été examiné par le Représentant
du Ministère.

3.10 REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

.1 Une fois les travaux terminés, enlever les matériaux de rebut et les débris conformément
à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition,
régaler les pentes et corriger les défauts selon les directives du Représentant du Ministère.
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.2 Remettre les revêtements de chaussée touchés par les travaux dans l'état et au niveau où
ils se trouvaient avant le début de ces derniers, en veillant à respecter l'épaisseur originale
de ces ouvrages.

.3 Protéger les zones nouvellement nivelées contre l'érosion, y empêcher la circulation et les
maintenir exemptes de déchets ou de débris.
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